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III. POLITIQUE commerciale – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général
1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2002, le Mexique a adopté d'importantes mesures pour faciliter ses opérations de commerce extérieur, mais certaines procédures et formalités douanières demeurent compliquées.  Il devrait donc poursuivre sa réforme douanière et, de manière générale, continuer de simplifier sa réglementation relative au commerce extérieur.  Pour ce qui est de l'évaluation en douane, il maintient pour certains produits un mécanisme en vertu duquel une garantie est exigée lorsque la valeur déclarée est inférieure à la valeur estimée par les autorités.

2. Le Mexique a réduit considérablement la moyenne simple de ses droits NPF, qui est passée de 16,5 pour cent en 2001 à 11,2 pour cent en juin 2007.  Les produits agricoles continuent de bénéficier d'une protection tarifaire moyenne nettement supérieure (23,0 pour cent) par comparaison avec les autres produits (9,9 pour cent).  Le tarif douanier est complexe, et comprend près de 12 000 lignes tarifaires assorties de 88 taux ad valorem différents;  un nombre limité de lignes font l'objet de taux spécifiques, composés ou saisonniers.  La dispersion des droits a augmenté depuis 2001, et on observe une dégressivité des droits des matières premières jusqu'aux produits semi-ouvrés.  Les autorités reconnaissent que cette situation est à l'origine d'incohérences dans la structure du tarif douanier.  Pour éliminer ces incohérences, il conviendrait de poursuivre la réduction des droits NPF tout en cherchant à simplifier leur structure.
3. Le Mexique a consolidé la totalité de ses droits de douane à un taux moyen de 36,0 pour cent. La prévisibilité accrue des conditions d'accès à son marché qui découle de cette mesure est quelque peu réduite par l'écart important entre la moyenne des taux appliqués et celle des taux consolidés.

4. L'importance des préférences tarifaires n'a cessé d'augmenter pendant la période considérée, du fait de la conclusion de nouveaux accords préférentiels avec l'Uruguay et le Japon.  Comme c'est le cas pour d'autres Membres de l'OMC, la participation du Mexique à des accords commerciaux préférentiels suscite des préoccupations quant à ses répercussions sur l'affectation des ressources.  Le Mexique maintient des règles d'origine préférentielles et non préférentielles;  les secondes visent à éviter le contournement de droits antidumping et varient selon les produits et les pays d'origine.

5. Les importations sont soumises à la taxe de dédouanement, une imposition ad valorem dont sont cependant exemptées celles qui sont visées par des arrangements préférentiels.  Le Mexique maintient un système d'autorisations préalables à l'importation pour des produits tels que les véhicules d'occasion et les vêtements usagés, à des fins d'administration des concessions tarifaires et de protection de l'environnement et de la santé.

6. En demandant des mesures antidumping, les producteurs mexicains ont cherché activement à obtenir une protection contre les importations qu'ils considèrent comme déloyales.  Pour répondre à leurs demandes, entre janvier 2002 et décembre 2006, les autorités ont ouvert 42 enquêtes antidumping, qui ont débouché sur l'application de 24 droits définitifs.  En juin 2007, 70 droits antidumping étaient en vigueur;  les produits touchés venaient essentiellement de la Chine et des États-Unis.
7. Le Mexique a régulièrement présenté des notifications à l'OMC concernant ses règlements techniques et ses mesures sanitaires et phytosanitaires.  De manière générale, les procédures d'adoption des règlements techniques sont claires.  Un nouveau règlement sur l'étiquetage des textiles et vêtements a été adopté en 2006.  Dans certains cas, le gouvernement permet aux producteurs des pays avec lesquels le Mexique a des accords de libre-échange (ALE), et seulement à eux, d'utiliser la certification obtenue par d'autres importateurs.  Les produits visés par des mesures sanitaires ou phytosanitaires doivent être conformes aux règlements techniques et/ou feuilles de prescriptions phytosanitaires ou zoosanitaires et/ou subir une inspection plus ou moins approfondie.
8. L'exportation de certains produits, entre autres les produits pétroliers, doit préalablement être autorisée.  Par ailleurs, le Mexique encourage les exportations au moyen d'avantages fiscaux, de facilités administratives et de divers systèmes de financement.  Ayant subi de lourdes pertes, la principale banque publique offrant un soutien aux exportations a été restructurée en 2007.

9. Les deux principaux programmes de promotion des exportations, la "Maquila" ou programme des Maquiladoras (programme concernant l'industrie de transformation sous douane) et le PITEX, ont été fusionnés sous le nom IMMEX à la fin de 2006.  Le nouveau programme offre aux exportateurs des avantages fiscaux et administratifs subordonnés, entre autres choses, au respect de prescriptions relatives à un niveau minimal d'exportation.  Outre ce programme et le programme de ristourne de droits, le Mexique en maintient deux autres (ALTEX et ECEX) en vertu desquels les entreprises exportatrices qui répondent à certaines conditions bénéficient de facilités administratives et/ou d'un soutien financier.  Depuis 2001, le Mexique n'a présenté aucune notification nouvelle ou de mise à jour sur les subventions.  Le seul programme d'exportation qui a fait l'objet d'une notification à l'OMC a été le PITEX.
10. En 2002, le Mexique a introduit divers programmes de promotion sectorielle (PROSEC), en vertu desquels les entreprises bénéficiaires peuvent importer moyennant des droits réduits des matières entrant dans la fabrication de produits déterminés.  Ces programmes représentent une solution peu satisfaisante pour minimiser les effets des droits NPF sur les coûts des entreprises qui importent des intrants d'origine non préférentielle, du fait de leur portée limitée et des coûts administratifs qu'ils génèrent.  En outre, il existe un grand nombre d'autres programmes de soutien de l'État dans certains domaines.
11. Il n'existe pas d'estimation des coûts et des avantages associés aux programmes de promotion des exportations ni d'ailleurs aux autres programmes de soutien en vigueur.  Il conviendrait de ce fait de voir jusqu'à quel point leurs avantages compensent leurs coûts et d'évaluer les distorsions qu'ils provoquent dans la répartition des ressources entre les activités d'exportation et le reste de l'économie.

12. Le Mexique a réformé sa législation sur la concurrence et, malgré son budget et son effectif réduits, l'autorité chargée de faire jouer la concurrence est en train de se construire une solide réputation.  Cependant, il subsiste des monopoles et/ou une concurrence insuffisante dans des secteurs tels que l'électricité, les hydrocarbures et la téléphonie (voir le chapitre IV).  L'un des plus grands défis auxquels est confrontée la politique économique mexicaine est d'augmenter la concurrence dans ces secteurs et dans d'autres secteurs clés de l'économie.

13. Le Mexique n'a pas signé l'Accord sur les marchés publics de l'OMC et n'a pas le statut d'observateur dans le cadre de cet accord.  La législation ouvre les marchés publics à toutes les personnes et à tous les produits mais accorde une marge de préférence aux ressortissants et produits mexicains.  En pratique, la plupart des marchés sont adjugés à la suite d'appels d'offres ouverts adressés uniquement à des ressortissants ou des producteurs mexicains ou à des ressortissants de pays avec lesquels le Mexique a conclu des accords à ce sujet;  si cette pratique est de nature à favoriser la production nationale, elle est également susceptible d'augmenter les coûts des marchés publics au détriment des contribuables.

14. En 2000, le Conseil des ADPIC a examiné la législation mexicaine sur la propriété intellectuelle, ce qui a donné lieu par la suite à des notifications de modification de sa législation par le Mexique.  Dans divers domaines, en particulier le droit d'auteur, le Mexique accorde une protection qui excède les périodes minimales prévues par l'Accord sur les ADPIC.  Il conviendrait d'évaluer d'un point de vue économique en quoi l'extension des droits exclusifs maintient l'équilibre entre les intérêts des titulaires de droits et ceux des utilisateurs.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures douanières

15. Le régime douanier mexicain repose sur la Loi douanière de 1995
 et son Règlement d'application
, sur les Règles générales relatives au commerce extérieur
 et ses annexes et sur les décisions que publie chaque année le Ministère des finances et du crédit public.  Le cadre juridique douanier comprend également d'autres instruments, notamment le Code fiscal de la Fédération et son Règlement d'application, la Loi sur le commerce extérieur et son Règlement d'application, la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation, la Décision par laquelle le Ministère de l'économie publie des règles et critères de nature générale en matière de commerce extérieur, ainsi que les décisions en matière douanière prises conformément aux accords de libre-échange (ALE) conclus par le Mexique.  Depuis 1988, le Mexique est membre de l'Organisation mondiale des douanes.
16. L'Administration générale des douanes (AGA), qui relève du Service d'administration fiscale (SAT, organe indépendant du Ministère des finances et du crédit public), est chargée d'examiner, de surveiller et de contrôler les marchandises qui entrent sur le territoire mexicain ou qui en sortent.

17. Dans la majorité des cas, les particuliers ou entreprises désireux d'importer des marchandises au Mexique doivent s'inscrire au Registre des importateurs que tient le SAT.
  Cette prescription ne s'applique pas si les marchandises importées sont destinées à un usage personnel ou ne sont pas commercialisées.
  Par ailleurs, les importateurs de produits spécifiés tels que les produits alimentaires, les boissons, les produits chimiques, les textiles, les chaussures, les appareils électroniques et les produits de la sidérurgie doivent s'inscrire au Registre des importateurs relevant de secteurs spécifiques.
  Les importateurs de vins et de spiritueux doivent être inscrits au registre des contribuables importateurs de boissons alcooliques avant de pouvoir présenter une demande d'inscription au registre sectoriel.  La liste des produits spécifiques est établie par le Ministère des finances et du crédit public et est périodiquement mise à jour.  Selon les autorités douanières, les registres ont pour objet de tenir une liste complète et fiable des importateurs et de déceler et de prévenir différentes pratiques frauduleuses en matière douanière.

18. En règle générale, l'importation de marchandises exige l'intervention d'un courtier ou d'un agent en douane.
  Lorsqu'il s'agit d'importations effectuées par des visiteurs et dont la valeur n'excède pas 3 000 dollars EU, l'intervention d'un courtier ou d'un agent en douane n'est pas nécessaire.
  Les courtiers sont solidairement responsables du paiement des taxes à l'importation et de la véracité des renseignements déclarés.  Les candidats à l'obtention d'un permis de courtier en douane doivent, entre autres conditions, être ressortissants mexicains par la naissance;  cette prescription ne s'applique pas aux agents en douane qui, en revanche, sont autorisés à exercer leurs activités uniquement dans un poste douanier déterminé pour le compte d'un seul client.

19. Les importateurs doivent présenter, par l'intermédiaire de leur courtier ou agent en douane, une déclaration ou une demande d'importation accompagnée des documents suivants:  une facture commerciale;  un connaissement ou une lettre de transport aérien;  des documents attestant de la conformité avec les réglementations et les restrictions non tarifaires, le cas échéant;  des certificats d'origine, le cas échéant;  des documents attestant de la garantie de paiement des droits additionnels lorsque les importations semblent sous-évaluées;  l'attestation de poids ou de volume pour les marchandises en vrac importées par voie maritime;  et des renseignements permettant de reconnaître, d'analyser et de contrôler les marchandises importées (par exemple la marque, le modèle, le numéro de série ou les spécifications techniques).

20. Le Mexique dispose d'un système informatisé de gestion douanière, baptisé Système douanier automatisé global (SAAI), qui génère et valide par moyen électronique les demandes d'importation (et d'exportation), et qui permet l'échange électronique de renseignements entre l'AGA, les 49 postes douaniers du pays, les courtiers en douane, les entrepôts et les banques.  Les importateurs (et les exportateurs) ont l'obligation, par l'intermédiaire de leurs agents, de communiquer à l'avance au SAAI des renseignements détaillés sur toutes les marchandises qu'ils importent ou exportent.  Ils doivent également transmettre préalablement par moyen électronique les bordereaux d'expédition des marchandises transportées par voie maritime, ferroviaire ou terrestre.  Le SAT peut autoriser les groupements de courtiers en douane et les associations d'entreprises qui utilisent les services d'agents à fournir des services de validation électronique préalable des données contenues dans les déclarations d'importation.

21. Une fois que la demande d'importation et les autres documents requis ont été présentés et que les droits correspondants ont été acquittés, les marchandises sont soumises à un mécanisme de sélection automatisé pour déterminer s'il convient de procéder à une visite de douane qui consiste en l'inspection des documents d'accompagnement et une inspection physique.   Les marchandises inspectées sont de nouveau soumises au mécanisme de sélection automatisé qui détermine si elles doivent faire l'objet d'une deuxième inspection.
   Dans quelques postes douaniers désignés par le Ministère des finances et du crédit public, toutes les cargaisons sont soumises systématiquement à une deuxième visite, indépendamment du résultat de la première.
22. D'après les renseignements fournis par les autorités, 85,3 pour cent des importations ont échappé à l'inspection en 2006, 12,9 pour cent ont subi une première visite de douane et 1,8 pour cent ont subi une deuxième visite, celle-ci étant effectuée par une entreprise mandatée par l'État.  Les autorités ont indiqué que le délai de dédouanement moyen est estimé à quatre heures.  Lorsque aucune inspection physique n'est requise, la mainlevée est accordée séance tenante.

23. Le mécanisme de sélection fonctionne au moyen d'un "système intelligent d'analyse des risques", qui prend en compte des critères tels que le type d'importateur ou d'exportateur, la catégorie de produit, la valeur du produit et le pays d'origine.  Ce système mesure les facteurs de risque selon la nature de l'opération en termes de recettes fiscales, de règles sanitaires ou phytosanitaires, de sécurité nationale, ou de lutte contre la contrebande ou d'autres pratiques frauduleuses.  L'information qu'il génère est transmise par moyen électronique au SAAI.  Indépendamment des résultats du mécanisme de sélection automatisé, l'autorité douanière conserve la faculté d'ordonner une vérification des marchandises lors du transport ou de réaliser une révision a posteriori au domicile de l'importateur (visite à domicile).
24. Depuis 2002, le Mexique a non seulement automatisé ses procédures et son système de transmission de l'information, mais a aussi adopté une série de mesures visant à moderniser son système douanier, y compris en investissant dans l'infrastructure et la technologie et en simplifiant les formalités.  Il a mis en place un système d'"entreprises certifiées" grâce auquel les entreprises qui importent pour une valeur déterminée et qui démontrent qu'elles se sont acquittées de leurs obligations en matière douanière et fiscale bénéficient d'une simplification des formalités, sont exemptées de certaines obligations (par exemple l'inscription dans les registres sectoriels) et ont droit à d'autres facilités douanières (par exemple des "couloirs" exclusifs pour les importations).

25. Nonobstant ce qui précède, les autorités douanières reconnaissent la nécessité de poursuivre la modernisation des douanes, principalement en ce qui concerne l'automatisation, le perfectionnement du système de gestion des risques et l'utilisation des nouvelles technologies.  En mars 2007, elles ont annoncé un Plan de modernisation des douanes et de renforcement de la compétitivité qui prévoit, entre autres objectifs, la modernisation des infrastructures, le professionnalisation des fonctionnaires, le renforcement des programmes de coopération avec le secteur privé et avec d'autres autorités douanières nationales et étrangères, la participation au renforcement de la sécurité nationale et à la lutte contre la contrebande, et la réforme et la simplification du cadre juridique afin de l'adapter aux nouveaux procédés.

26. Le renforcement de la sécurité est une des priorités du Mexique en matière douanière.  À cette fin, il a adopté des mesures comprenant, outre la transmission électronique préalable des données concernant les voyageurs et les marchandises, l'échange de renseignements avec d'autres douanes, des mécanismes permettant de certifier la sécurité de la chaîne logistique des agents de commerce extérieur, et l'utilisation de détecteurs à rayons gamma pour contrôler les conteneurs sans les ouvrir.
27. En juin 2007, le Mexique a signé avec les États-Unis une déclaration de principes en matière de coopération douanière, comprenant l'objectif de renforcer la sécurité en Amérique du Nord par la prévention et la dissuasion du terrorisme et par la coordination des mécanismes et des programmes de sécurité.  Les autres objectifs sont de développer les couloirs exclusifs dans les deux sens, pour les entreprises participant au programme des expéditions rapides et sécuritaires (en anglais Free and Secure Trade – FAST) et au programme Exprés, et de coordonner les projets d'infrastructures douanières ainsi que les programmes de reprise des activités en situation d'urgence.
  En août 2007, les deux pays ont signé un accord bilatéral prévoyant un plan stratégique pour la mise en place de ces mesures.
28. Parallèlement, la lutte contre la contrebande et la piraterie s'est poursuivie.  Selon des estimations officieuses, les produits vendus illégalement ou piratés représenteraient une partie importante du marché intérieur dans des branches de production déterminées, y compris celles de produits tels que les vêtements, les enregistrements musicaux, les logiciels, les chaussures de sport et les haricots.
  Les autorités ont contesté ces estimations en faisant valoir que du fait même du caractère illicite de la contrebande, il est difficile d'en mesurer précisément l'ampleur, d'autant qu'il n'existe ni estimation officielle ni données sur la fréquence du phénomène dans des secteurs d'activité déterminés.  Outre l'introduction de marchandises sur le territoire national sans passer par la douane, on constate également des cas de "contrebande documentaire", c'est-à-dire l'introduction de marchandises accompagnées de déclarations d'origine falsifiées dans le but de bénéficier de préférences commerciales, ou la sous-facturation ou la classification tarifaire incorrecte afin d'éviter le paiement des droits de douane ou des droits antidumping ou compensateurs.
29. Dans le cadre des mesures qu'elle prend pour combattre la contrebande, l'Administration générale des douanes procède à des saisies de marchandises introduites illégalement au pays en coordination avec d'autres autorités compétentes.  De même, en mars 2006, elle a créé la Commission interministérielle de prévention et de répression de l'économie illégale, chargée de proposer des orientations, des stratégies et des actions permettant de prévenir et de combattre efficacement les actes illicites associés à l'importation, à la distribution et à la commercialisation de marchandises provenant de l'étranger.  Elle compte que le plan stratégique bilatéral conclu avec les États-Unis facilitera la lutte contre la contrebande.

30. La Loi douanière dispose qu'il est possible de former un recours en annulation à l'encontre de toutes les décisions définitives rendues par les autorités douanières auprès de la même autorité administrative.  Ce recours est facultatif et l'intéressé peut en tout temps engager une procédure administrative devant le Tribunal fédéral de justice fiscale et administrative.
  Selon les renseignements communiqués par les autorités, l'Administration centrale juridique internationale a été saisie de 12 recours en annulation à l'encontre de décisions rendues par les autorités douanières en 2006, dont aucun n'a donné lieu à des mesures en 2007.  Les décisions les plus fréquemment contestées par les importateurs concernaient la classification tarifaire, l'origine des marchandises, le traitement tarifaire préférentiel et les crédits d'impôt.

ii) Évaluation en douane

31. Depuis 1995, le Mexique applique l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC (Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994).  Il a invoqué diverses dispositions dont peuvent se prévaloir les pays en développement pour reporter l'application de l'Accord et formuler des réserves, mais les autorités ont fait savoir qu'en pratique le Mexique applique l'Accord sans réserves.  La plus récente communication du Mexique en réponse à la liste de questions relatives à l'évaluation en douane a été distribuée aux Membres de l'OMC en juillet 2004.

32. La Loi douanière dispose que la valeur en douane des marchandises est la valeur transactionnelle, définie comme étant le prix payé ou à payer pour les marchandises sous réserve, entre autres, que les marchandises soient vendues à l'importateur.
  L'importateur est considéré comme l'acheteur des marchandises importées, ce qui exclut, donc, les intermédiaires.  La valeur transactionnelle est calculée à partir du prix c.a.f., sauf si un traitement préférentiel est demandé en vertu des accords de libre-échange auxquels le Mexique est partie, auquel cas la valeur de référence est le prix f.a.b.
33. Lorsque la valeur en douane ne peut être déterminée en fonction de la valeur transactionnelle, les méthodes suivantes sont appliquées, dans cet ordre de priorité:  la valeur transactionnelle de marchandises identiques, la valeur transactionnelle de marchandises similaires, le prix unitaire, la valeur reconstruite, ou les méthodes précédentes appliquées avec plus de souplesse.  L'ordre de la troisième et de la quatrième méthode peut être inversé à la demande de l'importateur.
  Selon les autorités mexicaines, la valeur en douane de plus de 90 pour cent des importations est déterminée sur la base de la valeur transactionnelle.

34. Lorsqu'elles détectent des irrégularités ou lorsqu'elles ont des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée, les autorités douanières confient à une entreprise privée spécialisée la vérification a posteriori de la valeur des marchandises.  Sur la base de cette information, elles décident s'il y a lieu ou non de poursuivre l'enquête sur l'importateur.  Les autorités ont indiqué qu'en 2016, elles ont ouvert onze enquêtes sur des cas de sous-évaluation, qui représentaient une valeur de 6 millions de pesos mexicains (environ 552 000 dollars EU).

35. Le Mexique maintient le mécanisme des prix estimés établi en 1994 afin de combattre les pratiques de sous-évaluation dont font l'objet certaines marchandises.
  En  vertu de ce mécanisme, l'importateur doit déposer une garantie lorsque la valeur déclarée est inférieure au prix estimé par le Ministère des finances et du crédit public.  Cette garantie doit couvrir la différence entre les droits payés et ceux qui le seraient si la valeur des marchandises importées était équivalente au prix estimé (y compris les droits antidumping ou compensateurs, le cas échéant) et peut être versée en espèces ou par le biais d'une ligne de crédit préventive, d'une hypothèque, de titres ou d'un portefeuille de crédit.  Le Ministère des finances et du crédit public publie périodiquement la liste des positions tarifaires soumises au mécanisme des prix estimés.  Au milieu de 2007, c'était le cas de plus de 300 positions, associées à des produits tels que les aliments, les boissons, les vêtements, les textiles, les chaussures, les produits chimiques, les ouvrages en bois et en papier, les outils, les appareils électroniques et les véhicules.

36. Au cours de la période considérée, certains Membres ont exprimé des inquiétudes au Comité de l'évaluation en douane de l'OMC au sujet des pratiques du Mexique concernant le mécanisme des prix estimés et la vérification a posteriori.  Concernant les prix estimés, ils ont exprimé des doutes quant à la conformité de ce mécanisme avec les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane (et notamment avec celles sur la valeur minimale) et ont demandé des éclaircissements sur la méthode de calcul des prix, sur le rôle que joue celle-ci dans la détermination définitive de la valeur en douane et sur le système de garanties, y compris le mode de paiement desdites garanties et le délai à prévoir pour leur remboursement.  De plus, en juillet 2003, le mécanisme des prix estimés a fait l'objet d'une demande de consultations par le Guatemala dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.
  L'affaire n'est pas allée jusqu'à l'établissement d'un groupe spécial et, en août 2005, le Guatemala a informé l'Organe de règlement des différends que les deux pays étaient parvenus à une solution satisfaisante.
37. S'agissant de la pratique relative à la vérification a posteriori, les préoccupations concernaient principalement le rôle des organismes privés à qui cette tâche était confiée, au type de renseignements demandés de la part des exportateurs et aux mesures visant à protéger la confidentialité des renseignements que ces organismes recueillaient et soumettaient aux autorités douanières.  Le Mexique a répondu aux questions qui lui avaient été adressées sur ces sujets par le biais de diverses communications distribuées aux membres du Comité de l'évaluation en douane.
  À sa réunion du 25 avril 2006, le Comité a achevé l'examen de la législation mexicaine à la matière.

38. En novembre 2005, le Mexique a éliminé le mécanisme de l'inspection préalable, connu sous le nom d'"avis automatique d'importation", qu'il avait établi en 1998 dans le cadre du régime de licences d'importation (section vi) ci-dessous).

iii) Règles d'origine

39. Le Mexique utilise des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Les premières s'appliquent aux produits importés dans le cadre d'accords de libre-échange (ALE) auxquels le Mexique est partie (voir le chapitre II, section 5) ii)).  Les secondes s'appliquent aux marchandises qui font l'objet de droits antidumping ou compensateurs.  Ces droits, de même que les règles d'origine établies dans cinq des accords commerciaux préférentiels signés par le Mexique, ont été notifiés à l'OMC.

40. Les règles d'origine prévues dans l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et dans la majorité des accords commerciaux préférentiels conclus par le Mexique considèrent les marchandises comme "originaires"  si elles remplissent l'une ou l'autre des conditions suivantes:  elles ont été entièrement obtenues ou produites dans les pays de la région;  elles ont été produites entièrement dans le territoire de ces pays exclusivement à partir de matières premières originaires;  elles ont été produites à partir de matières non originaires ayant fait l'objet d'un changement de classification tarifaire dans la région tout en satisfaisant à d'autres prescriptions, ou encore satisfont à une prescription en matière de teneur en éléments régionaux.  Sont également d'application des dispositions "de minimis" en vertu desquelles les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires n'excède pas un pourcentage déterminé de la valeur totale.  Dans le cas des produits relevant des chapitres 50 à 63 du Système harmonisé (textiles et vêtements),  la majorité des ALE auxquels le Mexique est partie prévoient des dispositions "de minimis" fondées sur le poids des produits.

41. Dans les accords conclus avec l'Union européenne et l'Association européenne de libre‑échange, les règles d'origine reposent sur le principe d'une "ouvraison ou transformation suffisante".  Bien qu'ils diffèrent d'un produit à l'autre, les critères permettant de déterminer si une marchandise a été suffisamment transformée ou ouvrée peuvent inclure, entre autres choses, un changement de classification tarifaire, une prescription sur la valeur du contenu régional ou des règles concernant le processus de production.
42. Les accords commerciaux préférentiels du Mexique contiennent des dispositions sur le "cumul" qui permettent aux producteurs d'opter pour le cumul de leur production avec celle de leurs fournisseurs des pays signataires de l'accord, de manière à respecter la règle d'origine.  En tout état de cause, les valeurs globales établies selon les règles d'origine prévues dans les divers accords ne sont pas cumulables aux fins de la détermination de l'origine.
43. Au cours de la période considérée, le Mexique a collaboré avec ses partenaires commerciaux pour faciliter le respect des règles d'origine établies dans les accords, y compris par le biais de l'utilisation des mécanismes de cumul de l'origine.  Par exemple, en janvier 2007, le Mexique et les États-Unis ont signé un accord de coopération douanière permettant aux entreprises du secteur des textiles des deux pays de se prévaloir des dispositions sur le cumul de l'origine prévues dans l'ALE entre les États-Unis, la République dominicaine et l'Amérique centrale.

44. Les marchandises importées au titre d'un régime de préférences doivent être accompagnées d'un certificat d'origine.  La procédure d'établissement du certificat varie selon les accords.  L'ALENA et les accords avec la Bolivie, le Chili, le Costa Rica, Israël, le Nicaragua et le Triangle Nord (El Salvador, Guatemala et Honduras) autorisent l'autocertification, procédure selon laquelle l'exportateur remplit le certificat d'origine sans que les autorités n'aient à intervenir.  D'autres accords, notamment ceux qui sont passés avec l'Association européenne de libre-échange, l'Union européenne et le Japon, prévoient que le certificat d'origine doit être expédié par l'autorité compétente du pays exportateur.  Dans le cas des accords avec la Colombie et l'Uruguay, le certificat d'origine est rempli et signé par l'exportateur mais doit être validé par l'autorité compétente du pays exportateur.
45. La multitude des systèmes de règles d'origine des ALE conclus par le Mexique, chacun ayant ses propres critères, ses certificats et ses mécanismes de vérification, ajoute à la complexité du régime d'importation mexicain.  Parallèlement, l'écart entre les taux préférentiels et les taux NPF ouvre la porte au contournement des règles d'origine.  Cet écart a également fait naître des préoccupations quant à l'augmentation possible des coûts de transaction pour les entreprises mexicaines
, y compris du fait de la nécessité d'adapter leurs structures de production pour respecter les diverses règles d'origine.
46. S'agissant des règles d'origine non préférentielles, le Mexique applique toujours la Décision de 1994 contenant les prescriptions particulières qui s'appliquent à la certification de l'origine de produits identiques ou similaires à ceux qui font l'objet de droits antidumping ou compensateurs.
  Ces prescriptions, qui s'appliquent par le biais de certificats et d'indications émanant du pays d'origine, ont pour objet d'éviter le non-paiement des droits à la faveur de la réexpédition des marchandises par le territoire de pays tiers.  En conséquence, les certificats et indications du pays d'origine sont indispensables pour que les importations puissent entrer sur le territoire mexicain sans être assujetties à des droits antidumping ou compensateurs.
47. Si les règles d'origine non préférentielles sont d'application générale, les demandes de certification varient selon les produits et les sources.  Dans le cas des importations de textiles, de vêtements et de chaussures, il est exigé un certificat d'origine spécial, dont le format, la teneur et le mode d'emploi sont expressément établis dans la Décision.
  Lorsque les importations sont originaires de pays déterminés
, le certificat d'origine doit être rempli par l'autorité compétente du pays où a été réalisée la dernière ouvraison.  Les importations d'autres produits doivent être accompagnées d'une indication du pays d'origine, conformément à la Décision susmentionnée.

48. Les marchandises bénéficiant d'un régime de préférences ne sont pas soumises à ces prescriptions spéciales concernant la certification et l'on peut les importer sans payer les droits compensateurs, à condition qu'elles respectent les règles d'origine préférentielles et soient accompagnées du certificat d'origine correspondant.  Lors du précédent examen, des préoccupations avaient été exprimées à propos du caractère onéreux et potentiellement discriminatoire des prescriptions spéciales en matière de certification de l'origine.

iv) Droits de douane

49. Aux termes de la Loi de 1993 sur le commerce extérieur, le Président de la République a le pouvoir de modifier les impôts généraux applicables à l'importation ou à l'exportation.  La Loi dispose également que le Ministère de l'économie peut proposer au Président des modifications tarifaires à propos desquelles la Commission du commerce extérieur peut donner son avis.
  Le Mexique accorde au moins le traitement NPF à tous les pays, qu'ils soient ou non Membres de l'OMC.

b)  Structure des droits
50.  Le présent examen est fondé sur le tarif douanier cité dans la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation, qui a été en vigueur jusqu'au 30 juin 2007 et correspondait à la version de 2002 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH2002).  Le 1er juillet 2007, un nouveau tarif douanier, fondé sur le SH2007, est entré en vigueur.  Les autorités ont signalé que la politique tarifaire n'était en rien modifiée, hormis le fait que quelques produits avaient fait l'objet d'une reclassification ou avaient changé de position tarifaire.
51. Jusqu'en juin 2007, le tarif douanier comprenait 11 948 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres (contre 11 387 en 2001).
  Les importations étaient soumises à des droits ad valorem, à l'exception des 0,7 pour cent de lignes tarifaires soumises à des droits spécifiques (15 lignes) ou à des droits composés (45 lignes) (tableau III.1).
  Les droits non ad valorem étaient concentrés dans le secteur de l'agriculture et frappaient essentiellement les produits contenant du sucre, le lait en poudre, les extraits de chocolat et de malt, quelques fruits et préparations alimentaires, de même que les pneumatiques usagés et certains véhicules.
52. Depuis 1993, le Mexique applique des droits de douane NPF saisonniers pour le sorgho, le soja et les graines de carthame.  Ces produits sont importés en franchise de droits durant une certaine période de l'année où la production nationale est faible;  en dehors de cette période sont d'application les droits prévus dans la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation (TIGIE).

Tableau III.1
Structure des droits NPF, 2007
(en pourcentage)

	
	
	2007

	1.
	Nombre total de lignes
	11 948

	2.
	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires)a
	0,7

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,2

	4.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,8

	5.
	Lignes tarifaires exemptes de droits (% des lignes tarifaires)
	18,6

	6.
	Moyenne des lignes visées par des droits supérieurs à zéro (%)
	13,7

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)b
	5,4

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)c
	20,5

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0


a
Y compris 22 lignes visées par une interdiction.

b
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme les taux supérieurs à 15 pour cent.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités mexicaines.
53. En 2007, la moyenne simple des droits NPF s'établissait à 11,2 pour cent, contre 16,5 pour cent en mai 2001.  Cette moyenne ne tient pas compte des droits appliqués dans le cadre de contingents mais prend en compte les articles soumis à des droits spécifiques ou composés, pour lesquels les estimations d'équivalents ad valorem sont comprises entre 9 et 208 pour cent (tableau III.2).
  Dans l'ensemble, ce sont les produits non agricoles qui ont bénéficié des réductions les plus importantes, la moyenne simple des droits frappant ces produits ayant reculé de 15,6 pour cent en 2001 à 9,9 pour cent en 2007.  Du point de vue du SH, des réductions considérables ont été enregistrées dans presque toutes les sections, et plus particulièrement les minéraux, les produits chimiques, les métaux communs et leurs produits, ainsi que les machines et appareils.  Des réductions plus modestes ont touché les produits agricoles, faisant tomber la moyenne des droits sur ces produits de 24,9 pour cent en 2001 à 23,0 pour cent en 2007.
Tableau III.2

Analyse récapitulative des taux NPF, 2007
	Désignation des produits (SH)
	Taux NPF

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	Taux consolidé moyen
(%)

	Total
	11 948
	11,2
	0-254
	1,4
	36,0

	SH 01-24
	1 198
	24,1
	0-254
	1,6
	45,9

	SH 25-97
	10 750
	9,7
	0-50
	0,9
	34,9

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 192
	23,0
	0-254
	1,7
	45,0

	-
Animaux et produits d'origine animale
	152
	47,7
	0-254
	1,7
	67,2

	-
Produits laitiers
	37
	43,3
	0-125,1
	1,0
	63,8

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	186
	31,1
	0-210
	1,3
	64,6

	-
Fleurs coupées, plantes 
	118
	9,8
	0-20
	0,6
	27,4

	-
Fruits et légumes
	228
	19,9
	0-245
	1,0
	39,6

	-
Céréales 
	26
	48,9
	0-194
	1,3
	65,5

	-
Oléagineux, graisses et huiles, et leurs produits 
	116
	15,2
	0-254
	2,2
	42,2

	-
Boissons et liquides alcoolisés
	74
	21,7
	10-92,6
	0,6
	40,3

	-
Tabac
	14
	47,9
	20-67
	0,3
	49,8

	-
Autres produits agricoles n.c.a. 
	241
	7,0
	0-36
	0,8
	27,3

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	10 756
	9,9
	0-50
	0,9
	35,0

	 - 
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	10 735
	9,9
	0-50
	0,9
	35,0

	    - 
Poisson et produits du poisson
	144
	16,7
	0-20
	0,4
	35,0

	    - 
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	526
	9,7
	0-20
	0,7
	34,6

	
-
Métaux 
	1 267
	9,2
	0-20
	0,5
	34,6

	
-
Produits chimiques et produits photographiques
	3 064
	6,3
	0-43,9
	0,8
	35,3

	
-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	351
	15,0
	0-35
	0,8
	34,9

	
-
Bois, pâte de bois, papier et meubles 
	470
	10,4
	0-28,5
	0,6
	34,0

	
-
Textiles et vêtements 
	1 275
	18,1
	0-35
	0,7
	35,0

	
-
Équipements de transport 
	366
	14,7
	0-50
	0,9
	37,0

	
-
Machines non électriques 
	1 458
	7,9
	0-20
	0,9
	35,2

	
-
Machines électriques 
	967
	8,5
	0-20
	0,7
	34,3

	
-
Produits non agricoles n.c.a. 
	847
	10,7
	0-20
	0,7
	34,6

	-
Pétrole
	21
	5,3
	0-10
	0,6
	36,4

	Par secteur de la CITIa
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche 
	521
	13,9
	0-245
	1,5
	33,1

	Exploitation minière 
	125
	6,1
	0-20
	0,5
	35,0

	Industries manufacturières 
	11 301
	11,1
	0-254
	1,4
	36,1

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal 
	323
	33,8
	0-254
	1,7
	52,5

	02
Produits du règne végétal 
	468
	16,4
	0-245
	1,6
	35,7

	03
Graisses et huiles 
	69
	20,6
	0-254
	2,0
	47,6

	04
Préparations alimentaires, etc. 
	338
	26,2
	0-210
	1,2
	53,3

	05
Produits minéraux 
	210
	6,0
	0-20
	0,5
	34,5

	06
Produits des industries chimiques et industries connexes
	2 832
	5,9
	0-43,9
	0,8
	35,2

	07
Plastique et caoutchouc 
	566
	9,9
	0-20
	0,5
	34,8

	08
Cuirs et peaux 
	122
	13,1
	0-35
	1,0
	29,7

	09
Bois et ouvrages en bois 
	137
	14,0
	0-28,5
	0,5
	34,8

	10
Pâte de bois, papier, etc. 
	299
	8,1
	0-20
	0,6
	33,5

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières 
	1 245
	17,6
	0-35
	0,7
	34,8

	12
Chaussures, chapeaux et coiffes 
	103
	28,4
	7-35
	0,3
	35,0

	13
Articles en pierre 
	292
	12,6
	0-20
	0,5
	35,2

	14
Pierres précieuses, etc. 
	65
	8,3
	0-20
	0,9
	35,0

	15 
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	1 256
	9,5
	0-20
	0,5
	34,6

	16
Machines et appareils 
	2 479
	8,1
	0-20
	0,9
	34,8

	17
Matériel de transport 
	383
	14,5
	0-50
	0,9
	37,0

	18
Instruments de précision 
	464
	9,1
	0-20
	0,7
	34,3

	19
Armes et munitions 
	34
	15,7
	0-20
	0,4
	35,0

	20
Produits manufacturés divers 
	249
	14,3
	0-20
	0,4
	35,0

	21
Objets d'art, etc. 
	14
	0,0
	0-0
	..
	35,0

	Par étape d'ouvraison 
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison 
	988
	11,9
	0-245
	1,5
	33,5

	Produits semi-ouvrés 
	4 198
	7,4
	0-210
	1,2
	35,6

	Produits finis 
	6 762
	13,4
	0-254
	1,3
	36,6


..
Non disponible.
a
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités mexicaines.
54. Le tarif douanier comprenait 88 niveaux de droits qui variaient entre zéro et 254 pour cent.  Le taux le plus fréquent était celui de 7 pour cent, qui s'appliquait à 29 pour cent des lignes tarifaires, suivi du taux de 10 pour cent (27 pour cent des lignes tarifaires), du taux de zéro pour cent (18 pour cent des lignes tarifaires) et du taux de 20 pour cent (15 pour cent des lignes tarifaires).  Environ les trois quarts des taux étaient inférieurs à 10 pour cent, et près de 95 pour cent étaient inférieurs à 25 pour cent.  En tout état de cause, les taux NPF restaient supérieurs à 15 pour cent (crêtes tarifaires internationales) pour 2 447 lignes tarifaires (20,5 pour cent du total), et les taux appliqués étaient supérieurs à 100 pour cent pour 56 produits agricoles.
55. La moyenne simple des taux NPF applicables aux produits agricoles (selon la définition de l'OMC) était restée considérablement supérieure à celle des taux visant les produits non agricoles:  23 pour cent contre 9,9 pour cent, respectivement.  Les taux les plus élevés correspondaient à certains produits agricoles, notamment le saindoux et les huiles et graisses animales ou végétales (254 pour cent);  les pommes de terre (245 pour cent);  les viandes et abats comestibles de volailles (234 pour cent);  divers types de sucres – fructose – (210 pour cent) et le maïs (194 pour cent).  Dans le secteur des produits non agricoles, le taux le plus élevé s'appliquait aux textiles et vêtements (taux moyen de 18 pour cent).
56. La dispersion tarifaire, mesurée par le coefficient de variation, est passée de 0,9 en 2001 à 1,4 en 2007, ce qui a fait augmenter l'écart type et diminuer la moyenne des taux au cours de la période considérée.
57. Il existait toujours une progressivité des droits, en ce sens que la moyenne des taux appliqués aux produits finis (13,4 pour cent) était supérieure à celle qui frappait les produits semi-ouvrés (7,4 pour cent).  Cependant, on observait en même temps une progressivité négative entre les produits semi-ouvrés et les matières premières, qui faisait en sorte que le taux moyen appliqué aux secondes (11,9 pour cent) excédait celui qui frappait les premiers.  Cette situation semble avoir été à l'origine de certaines incohérences de la structure tarifaire mexicaine.

58. Une étude réalisée par le Ministère de l'économie met en relief les incohérences de la structure tarifaire mexicaine et ses effets sur la compétitivité des entreprises nationales.  Selon les auteurs, les incohérences en question découlent du fait que les taux appliqués aux intrants sont plus élevés qu'aux produits finis (protection effective négative), en particulier lorsque les producteurs établis dans les pays avec lesquels le Mexique a conclu des accords commerciaux préférentiels peuvent importer des intrants à taux moindres et les utiliser pour produire des biens exportés ultérieurement vers le Mexique.  Cette situation mine la compétitivité de l'industrie mexicaine non seulement sur le marché national mais aussi sur les marchés des partenaires commerciaux du Mexique.  En outre, les réductions de droits à l'importation d'intrants et de machines, autorisées dans le cadre des programmes de promotion sectorielle (PROSEC), représentent une solution peu satisfaisante étant donné leurs coûts administratifs et leur couverture limitée.  Il conviendrait de ce fait d'envisager de réduire les taux NPF, surtout ceux qui frappent les matières premières et qui pénalisent les entreprises mexicaines au niveau des coûts.

59. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont fait savoir que pour remédier aux incohérences du tarif douanier, deux moyens ont été employés:  les PROSEC et les réductions unilatérales de droits NPF, par exemple celle qui a été gérée en novembre 2006 pour plus de 6 000 positions, en majorité des intrants.

c) Consolidations tarifaires

60. Dans le cadre de son accession au GATT en 1986, le Mexique a consolidé la totalité de son tarif douanier à un taux maximum de 50 pour cent ad valorem.
  Lors du Cycle d'Uruguay, il est convenu de réduire les taux consolidés à 35 pour cent ad valorem pour les produits non agricoles, avec certaines exceptions.  Ces dernières touchent un groupe relativement nombreux de produits manufacturés, pour lesquels les taux consolidés sont généralement de 50 pour cent.
61. Lors du Cycle d'Uruguay, le Mexique a consolidé le papier d'impression à 15 pour cent mais seulement pour un volume minimum de 40 000 tonnes, et n'a établi aucun taux consolidé pour les importations supérieures à ce poids.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont confirmé qu'en l'absence de taux consolidé spécifique, on pouvait présumer que le taux consolidé général visant les produits industriels serait d'application.
62. Compte tenu de ce processus de tarification, les produits agricoles sont soumis à des taux consolidés beaucoup plus élevés que les taux visant les autres produits, avec des taux ad valorem pouvant atteindre 254 pour cent pour certains produits.  Dans quelques cas, les consolidations se présentent sous la forme de taux composés, qui peuvent être appliqués sur une base ad valorem ou spécifique.  En général, la moyenne des taux consolidés définitifs est de 36,0 pour cent (45,0 pour cent dans le cas des produits agricoles et 35 pour cent dans le cas des produits non agricoles).  Le taux consolidé moyen a continué d'augmenter beaucoup plus que le taux appliqué, au point qu'il existe un écart de 14,8 points de pourcentage entre les deux.

63. À la suite des changements apportés au Système harmonisé de 2002, le Mexique a notifié à l'OMC l'information relative aux lignes de sa Liste LXXVII qui ont été modifiées.  De même, il a demandé à bénéficier de la dérogation collective approuvée par les Membres de l'OMC pour la mise en œuvre des changements, dérogation prorogée jusqu'au 31 décembre 2006.
  La Liste consolidée qu'il utilise pour les besoins du présent examen est fondé sur la nomenclature du SH1996
, qui contient les modifications présentées en 2002 par le Mexique.
64. Dans le cas de certains produits à forte teneur en sucre ayant fait l'objet d'une consolidation à des taux ad valorem, le Mexique maintient des droits composés, dont l'élément spécifique s'applique en fonction de la teneur en sucre des produits en question.  Les autorités ont indiqué que pour éviter que les droits composés ne soient supérieurs aux droits consolidés, il a été prévu par décret que le taux composé ne devait pas excéder le niveau maximal autorisé dans les accords internationaux conclus par le Mexique.

d) Contingents tarifaires

65. Dans sa Liste de concessions résultant du Cycle d'Uruguay, le Mexique a inclus des contingents tarifaires pour différents produits agricoles (voir la section 2) ii), chapitre IV 2) ii)).
e) Avantages tarifaires

66. Conformément à la Loi douanière, les importations temporaires sont exonérées de taxes à l'importation et exemptées de droits antidumping et compensateurs, sans cependant être soustraites aux autres obligations liées à la réglementation et aux restrictions non tarifaires.
  Le Mexique distingue deux grandes catégories d'importations temporaires:  celles qui entrent au pays pour une durée limitée et un but spécifique, et doivent être réexportées telles quelles;  et celles qui doivent subir un processus d'ouvraison, de transformation ou de réparation par des entreprises dans le cadre de programmes d'exportation autorisés par le Ministère de l'économie.  La section 3) iv) ci-après décrit les programmes axés sur l'exportation.

67. Le Mexique maintient également des programmes de promotion sectorielle (PROSEC) en vertu desquels des entreprises autorisées peuvent importer certains intrants et machines moyennant des droits réduits (voir le chapitre III 4) iii)).

f) Droits préférentiels

68. Au cours de la période considérée, l'importance des préférences tarifaires dans le commerce extérieur du Mexique n'a cessé de s'accentuer.  Le Mexique a conclu de nouveaux accords commerciaux préférentiels avec le Japon et l'Uruguay, avec le résultat qu'en juillet 2007, il accordait des préférences tarifaires aux importations provenant de 40 pays (voir le chapitre II 5) ii)).  Il accordait également des préférences tarifaires à divers pays dans le cadre de l'ALADI.
69. Les préférences tarifaires varient selon les différents accords et secteurs, mais les écarts ont été réduits notablement par comparaison avec la situation qui régnait en 2001, à mesure que progressait l'abaissement des droits prévu dans les accords.  En 2007, le taux préférentiel moyen variait entre zéro et 1 pour cent dans la majorité des accords, à l'exception de ceux qui avaient été conclus avec Israël et le Japon, pour lesquels le taux moyen s'établissait à 1,9 et à 7,6 pour cent, respectivement (tableau AIII.1).  Dans l'ensemble, les taux appliqués aux produits agricoles sont substantiellement plus élevés que les taux visant les produits non agricoles.

70. L'élimination progressive des droits de douane frappant les produits sensibles, qui sont la plupart du temps des produits agricoles, a été achevée en 2006 pour les produits provenant d'Israël et en 2007 pour ceux provenant de Colombie, et devrait l'être en 2008 pour ceux provenant des États‑Unis et du Canada, en 2009 pour ceux provenant de la Bolivie et du Costa Rica, en 2012 pour ceux provenant du Nicaragua et en 2010 pour ceux provenant de l'AELE et de l'Union européenne.
71. L'élimination progressive des droits de douane dans le cadre des accords commerciaux préférentiels, dans le contexte des droits NPF appliqués qui, bien que réduits ces dernières années, demeurent relativement élevés, a créé un écart important entre les taux NPF et les taux préférentiels.  Cet écart suscite des inquiétudes quant à la possibilité qu'il soit à l'origine d'un détournement de trafic ou de distorsions dans la structure tarifaire mexicaine.

v) Autres impositions visant les importations

72. En plus des droits de douane, peuvent être perçus à l'occasion de l'importation la taxe de dédouanement (DTA) et le droit d'entreposage.  Sont également d'application la TVA, l'impôt spécial sur les produits et les services (IEPS) et l'impôt sur les automobiles neuves (ISAN), qui frappent les produits d'origine nationale comme les importations.

73. La taxe de dédouanement (DTA) est acquittée pour les opérations douanières qui sont effectuées en utilisant une demande d'autorisation d'importer ou le document douanier correspondant.  La plupart du temps, le taux applicable est de 8 pour mille de la valeur en douane déclarée;  les importations temporaires de machines et de matériel par des entreprises dans le cadre de programmes d'exportation autorisés sont passibles d'un taux de 1,76 pour mille, ou, selon le cas, de 202 pesos par transaction (18 dollars EU).  Les importations définitives de marchandises bénéficiant d'un régime de préférences commerciales dans le cadre des ALE signés par le Mexique sont exemptées de ce droit à condition de satisfaire aux règles d'origine applicables.

74. Le droit d'entreposage est la taxe perçue pour l'entreposage sous douane de marchandises importées.  L'entreposage est gratuit pendant les deux premiers jours calendaires pour les importations par voie aérienne ou terrestre, et pendant les cinq premiers jours pour les importations par voie maritime.  Passé ces délais, le droit d'entreposage doit être appliqué aux taux établis dans la Loi fédérale sur les droits de douane et qui varient selon la durée de l'entreposage et les caractéristiques des marchandises (entre autres, par exemple, le volume, les prescriptions particulières en matière de conservation, ou la nature explosive, inflammable ou contaminée des produits).

75.  La TVA est perçue sur les produits nationaux et importés au taux général de 15 pour cent  du prix de vente (y compris les autres taxes ou droits applicables).   Dans le cas des produits importés, elle est calculée à partir de la valeur en douane, majorée du montant des droits d'importation et autres droits perçus à l'occasion de l'importation, y compris, le cas échéant, des droits antidumping ou compensateurs.   Les importations qui entrent dans la zone frontalière sont passibles d'un taux de 10 pour cent.   Échappent à l'application de la TVA les ventes de certains produits de consommation courante, tels que les aliments et certaines boissons (eau, lait, jus et sirops), les produits pharmaceutiques, les produits  d'origine animale ou végétale non transformés, et les biens destinés à l'exportation, entre autres.

76. L'IEPS s'applique à la fois aux produits nationaux et aux produits importés à des taux variant entre 20 et 110 pour cent de la valeur du produit.  En 2007, il s'est appliqué aux biens suivants (taux entre parenthèses):  boissons alcooliques (25 à 50 pour cent);  alcool, alcool dénaturé et miel non cristallisé (50 pour cent);  produits du tabac (20,9 à 110 pour cent);  essence et diesel, pour lesquels les taux sont ajustés chaque mois.
77. En janvier 2002, le Mexique a commencé à appliquer l'IEPS, au taux de 20 pour cent, sur les boissons sans alcool et autres boissons non édulcorés au sucre de canne, y compris à leur distribution, au taux de 20 pour cent également.  Il ne l'a pas appliqué aux boissons édulcorées au sucre de canne.  Estimant que ces mesures violaient l'article III (traitement national) du GATT de 1994, les États-Unis ont sollicité, en mars 2004, l'ouverture de consultations à cet égard.  En octobre 2005, le Groupe spécial a conclu que l'impôt en question, dans la mesure où il s'appliquait aux édulcorants et aux boissons sans alcool importés, était incompatible avec l'article III et ne se justifiait pas au regard des exceptions prévues à l'article XX du GATT
;  l'Organe d'appel a confirmé cette conclusion.
  À la fin de 2006, le Mexique a éliminé cette imposition particulière en adoptant la Loi fédérale sur les revenus de la Fédération pour l'exercice 2007, qui autorisait une dérogation aux dispositions correspondantes de la Loi sur l'IEPS.
78. L'ISAN est appliqué sur le prix de vente du véhicule au consommateur final, y compris sur tous les équipements en option, et avant les réductions et les offres spéciales.  Le taux est le même pour les véhicules de fabrication nationale et les véhicules importés.  Le montant, établi sur la base de cinq tranches de prix des automobiles, est composé d'un montant spécifique variant entre zéro et 18 500 pesos (1 700 dollars EU) et d'un taux ad valorem (variant entre 2 et 17 pour cent) appliqué à la différence entre la valeur du véhicule et la limite inférieure de la tranche de prix dans laquelle se situe le véhicule.  Lorsqu'il s'agit de véhicules neufs importés, l'ISAN est calculé à partir du taux fixé par la loi pour la valeur en douane déclarée, et est majoré du montant du droit d'importation et des autres droits perçus à l'occasion de l'importation, à l'exception de la TVA.  Les automobiles dont la valeur n'excède pas 156 135 pesos (14 350 dollars EU) sont exonérées de cet impôt.
79. En décembre 2005, le Mexique a éliminé l'obligation pour les "automobiles compactes destinées à la consommation populaire" d'être munies d'un moteur fabriqué au Mexique pour être exonérées de l'ISAN.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
80. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur, le Ministère de l'économie et d'autres autorités compétentes peuvent établir des mesures de réglementation et des restrictions non tarifaires à l'importation dans diverses circonstances, y compris les suivantes:  pour des raisons liées à la balance des paiements;  pour réglementer l'entrée de marchandises usagées et de marchandises pour lesquelles il n'existe pas de marché substantiel dans le pays d'origine;  en réponse à des restrictions appliquées aux exportations mexicaines unilatéralement par d'autres pays;  pour mettre en œuvre les dispositions de traités internationaux;  pour éviter des pratiques commerciales déloyales et pour des raisons de sécurité nationale, de santé publique, de protection zoosanitaire et phytosanitaire et de protection de l'environnement qui ne sont pas prévues par les règles officielles du Mexique.  Les autorités ont indiqué que parmi les circonstances énumérées, il n'avait pas été pris de mesures pour des raisons liées à la balance des paiements ni pour répondre à des restrictions appliquées aux exportations mexicaines unilatéralement par d'autres pays.
81. L'adoption des mesures de réglementation et des restrictions non tarifaires doit être soumise à l'avis de la Commission du commerce extérieur, sauf en cas d'urgence, et être publiée au Journal officiel de la Fédération en précisant les positions tarifaires des produits assujettis à des restrictions ou à des réglementations non tarifaires.

82. Les marchandises frappées d'interdiction figurent dans le tarif de la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation publiée au Journal officiel.
  Le Mexique applique des interdictions à l'importation sur un nombre limité de positions tarifaires pour des raisons de sécurité, de santé et de moralité publiques, et de protection de l'enfance.

83. Le Mexique maintient un régime d'autorisations préalables d'importation (et d'exportation) pour des produits sensibles afin de protéger la sécurité nationale, la santé publique et l'exploitation des ressources naturelles.  Ce régime vise aussi à réglementer le commerce des marchandises conformément aux dispositions des traités internationaux et à gérer les programmes d'appui à la compétitivité de l'industrie nationale (Règle 8).  En vertu de la Décision publiée en novembre 2005 et de ses modifications ultérieures, le nombre de produits assujettis à la délivrance d'une autorisation préalable d'importation par le Ministère de l'économie a été considérablement réduit.
  Pour certains produits, il faut l'autorisation d'importation d'autres ministères, dont le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, le Ministère de la santé publique et le Ministère de la défense.
84. En juin 2007, 160 positions tarifaires étaient assujetties à la délivrance d'une autorisation préalable d'importation du Ministère de l'économie, dont notamment les produits suivants:  produits pétroliers, pneus usagés, vêtements usagés et véhicules usagés (tableau III.3).  Il faut en outre obtenir une autorisation préalable d'importation pour certaines importations protégées par des accords préférentiels
  et pour les intrants et les machines importés par des entreprises dans le cadre de programmes de promotion sectorielle (PROSEC) (voir la section 4) iii)).

85. Les autorisations préalables d'importation de véhicules usagés sont régies par des critères spécifiques et ne sont délivrées que pour certains bénéficiaires et véhicules spécialisés dont les caractéristiques sont jugées indispensables au développement des activités productives de certains secteurs de la population.

Tableau III.3
Produits pour lesquels une autorisation préalable d'importation du Ministère de l'économie est requise, juin 2007 

	Produits
	Nombre de positions tarifaires
	Raisons/objectifs

	Produits pétroliers
	13 positions
	Conformément à l'article 27 de la Constitution qui confère à l'État mexicain le pouvoir exclusif d'exploiter et de commercialiser les ressources non renouvelables du sous-sol

	Pneus usagés
	2 positions
	Protection de l'environnement

	Vêtements usagés
	1 position
	Raisons de santé publique

	Fructose
	4 positions
	Respect des accords commerciaux internationaux

	Véhicules usagés
	49 positions
	Protection de l'environnement

	Matériel de lutte contre la pollution
	1 position
	Protection de l'environnement

	Matériel d'investigation
	1 position
	Appui aux activités d'investigation scientifique et technique

	Marchandises destinées à des programmes sectoriels  
(Règle 8)
	24 positions
	Renforcer la compétitivité de l'industrie nationale en autorisant les fabricants à importer en franchise de droits les intrants, matériaux, pièces et composants destinés à être transformés


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après la Décision relative à la classification et à la codification des marchandises dont l'importation et l'exportation sont assujetties à la délivrance d'une autorisation préalable par le Ministère de l'économie, publiée au Journal officiel le 9 novembre 2005 et l'annexe 2.2.1 de la Décision en vertu de laquelle le Ministère de l'économie énonce des règles et des critères à caractère général en matière de commerce extérieur (Journal officiel du 6 juillet 2007).
86. Conformément au calendrier de réduction de l'ALENA, le Mexique s'est engagé à autoriser à compter de janvier 2009 l'importation auprès des États‑Unis et du Canada de véhicules usagés ayant au moins dix ans.  La restriction concernant l'âge des véhicules sera progressivement assouplie jusqu'à ce que les importations de véhicules automobiles usagés provenant de ces pays soient entièrement libéralisées en janvier 2019.  Toutefois, depuis août 2005, on autorise l'importation de certains véhicules usagés de dix à 15 ans d'âge en provenance des États‑Unis et du Canada, sans qu'il soit obligatoire d'obtenir l'autorisation préalable du Ministère de l'économie.
  Il est également permis d'importer des pays de l'ALENA, sans autorisation préalable, certains véhicules usagés qui ont entre cinq et 15 ans et sont destinés à rester dans la zone frontalière Nord du Mexique.

87. Les autorisations préalables délivrées par le Ministère de l'économie sont nominatives et non cessibles et restent valables un an.  Le Ministère de l'économie doit traiter les demandes dans un délai ne dépassant pas 15 jours ouvrables;  passé ce délai, on considère que l'autorisation a été délivrée.  Suivant les données fournies par les autorités, en 2006, 3 399 autorisations préalables ont été délivrées pour des marchandises usagées.
88. En vertu de la Décision du 9 novembre 2005 susmentionnée, le Mexique a éliminé le mécanisme de licences désigné sous le nom d'"avis automatique d'importation".  Ce régime a été établi en 1998 afin de recueillir des renseignements sur le prix de marchandises particulières provenant de certains pays avant l'entrée de ces dernières au Mexique, en utilisant les services d'entreprises d'inspection avant expédition.
  En notifiant l'élimination de cette prescription, les autorités mexicaines ont dit que celle-ci avait rempli son objectif de réduction de la sous-facturation des marchandises et qu'elle avait été remplacée par d'autres systèmes de contrôle électronique de la valeur des marchandises.  En revanche, l'avis automatique d'exportation reste en vigueur (section 3) iii)).

vii) Mesures correctives commerciales contingentes
a) Cadre juridique et institutionnel

89. Les principaux instruments juridiques du Mexique en matière d'antidumping, de droits compensateurs et de sauvegardes sont la Loi sur le commerce extérieur de 1993 et son Règlement 
;  l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping);  l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC) et l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.  En outre, divers ALE conclus par le Mexique contiennent des dispositions en la matière.

90. La Loi sur le commerce extérieur a fait l'objet de diverses modifications publiées au Journal officiel le 13 mars 2003, le 24 janvier 2006 et le 21 décembre 2006.  Les modifications de 2003 ont visé un nombre important de dispositions relatives aux mesures antidumping, aux droits compensateurs et aux sauvegardes;  la plupart avaient pour objectif de rendre certaines notions et modalités de la loi conformes aux Accords de l'OMC.
  Diverses dispositions ont également été ajoutées sur des procédures spéciales comme celle visant à déterminer l'applicabilité d'un droit à un produit, le contournement des droits antidumping et compensateurs, la procédure applicable aux nouveaux exportateurs, et le réexamen de l'application des droits au bout de cinq ans.  Les modifications de décembre 2006 découlaient des recommandations du Groupe spécial de l'OMC chargé du différend Mexique – Mesures antidumping définitives visant la viande de bœuf et le riz.  L'Organe d'appel a confirmé la plupart des conclusions du Groupe spécial et a constaté que diverses dispositions de la Loi sur le commerce extérieur étaient incompatibles avec les règles de l'OMC.

91. La Loi sur le commerce extérieur et les modifications qui y ont été apportées ont été notifiées à l'OMC
 par le Mexique et ont fait l'objet de débats au Comité des pratiques antidumping, au Comité des subventions et des mesures compensatoires et au Comité des sauvegardes.
  Parmi les principales questions examinées, on citera celles relatives à la définition de la branche de production nationale et de la menace de dommage, au cumul, à la représentation légale des parties intéressées, aux délais pour la publication des décisions préliminaires et définitives, à l'utilisation de la marge de dumping la plus élevée lorsque, faute de renseignements de la part des exportateurs, on utilise les données de fait disponibles.

92. Le Mexique a notifié a l'OMC que l'autorité compétente en matière d'enquêtes antidumping et de subventions est le Bureau des pratiques commerciales internationales (UPCI) du Ministère de l'économie.
  L'UPCI est habilité à déterminer l'existence d'un dumping, de subventions, d'un dommage important ou d'une menace de dommage, et les droits antidumping et compensateurs pertinents.  Il est également habilité à ouvrir et mener à bien les enquêtes en matière de sauvegardes et à appliquer les mesures en résultant.  L'UPCI a également pour mission de fournir une assistance aux exportateurs mexicains touchés par les mesures commerciales spéciales adoptées par d'autres pays et de prendre part à la défense juridique des décisions prises par le Ministère de l'économie à l'échelle internationale.

b) Mesures antidumping et mesures compensatoires

93. Pendant la période à l'examen, le Mexique a présenté régulièrement au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires ses rapports semestriels sur les mesures prises au titre des accords en question.

94. Le Mexique continue de recourir largement au système antidumping:  en mars 2007, on comptait 70 mesures antidumping en vigueur, contre 90 en mars 2001.  Le 31 décembre 2006, le Mexique appliquait des mesures antidumping définitives principalement à des produits des pays ci‑après (le nombre de mesures est indiqué entre parenthèses):  Chine (27);  États‑Unis (12);  Russie (5);  Brésil (4) et Ukraine (4).  Ces mesures touchaient principalement les produits ci-après:  produits métallurgiques de base et leurs dérivés;  produits textiles;  produits chimiques;  produits agricoles;  produits céramiques;  machines et matériel (y compris les produits électroniques);  outils;  cuirs et chaussures;  et articles en papier.

95. Entre janvier 2002 et décembre 2006, 42 enquêtes antidumping ont été ouvertes (soit le même nombre qu'entre 1996 et 2000) dont 36 se sont achevées pendant la même période (tableau AIII.2).  Parmi les 42 enquêtes engagées, 25 ont abouti à l'imposition de droits provisoires qui, pour la plupart, ont été confirmés dans la décision définitive (20 cas);  dans cinq autres cas, l'enquête a pris fin sans donner lieu à des mesures antidumping;  enfin, les enquêtes restantes n'avaient pas encore été achevées à la fin de 2006.  Lorsqu'aucun droit provisoire n'a été imposé, la détermination finale a donné lieu à des droits définitifs dans quatre cas (tableau AIII.2).

96. Au total, les enquêtes ouvertes et achevées pendant la période à l'examen ont conduit à l'imposition de droits définitifs dans 24 cas, alors que dans 12 cas, aucune mesure finale n'a été appliquée (tableau III.4).  La proportion d'affaires ayant donné lieu à des droits définitifs par rapport au nombre total d'enquêtes achevées a été de 66,6 pour cent.  Comme suite aux réexamens à l'extinction et pour d'autres raisons, 14 droits définitifs ont été abrogés pendant la période à l'examen.
Tableau III.4
Droits antidumping et mesures compensatoires, 1er janvier 2002-31 décembre 2006 

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Total

	Mesures antidumping
	
	
	
	
	
	

	  Ouvertures d'enquêtes initiales
	10
	14
	6
	6
	6
	42

	  Droits provisoires imposésa
	3
	6
	10
	3
	3
	25

	  Droits antidumping définitifs imposésa
	0
	5
	7
	8
	4
	24

	  Non‑imposition de droits définitifsa,b
	0
	3
	1
	6
	2
	12

	  Abrogations 
	3
	3
	5
	2
	1
	14

	Mesures compensatoires
	
	
	
	
	
	

	  Ouvertures d'enquêtes initiales
	0
	1
	0
	0
	0
	1

	  Droits provisoires imposés
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	  Droits compensateurs définitifs imposés
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	  Abrogations
	0
	0
	0
	0
	0
	0


a
Seules les enquêtes initiales notifiées pendant la période à l'examen ont été prises en compte.

b
Comme suite à une détermination finale négative.

c
Les abrogations notifiées pendant la période à l'examen peuvent concerner des enquêtes menées avant ladite période.
Source:
Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par le Bureau des pratiques commerciales internationales (UPCI) du Ministère de l'économie.
97. Entre janvier 2002 et décembre 2006, 79 pour cent des droits antidumping définitifs imposés étaient constitués par des droits ad valorem et 21 pour cent par des droits spécifiques.  Quarante‑et‑une mesures antidumping ont été appliquées pendant plus de cinq ans après leur entrée en vigueur;  dans le cas de chacune de ces mesures, le Ministère de l'économie a mené à bien une procédure de révision ou un examen quinquennal de l'application des droits.

98. Parmi les enquêtes antidumping menées à bien pendant la période 2002-2006, toutes ont été engagées à la demande de la branche de production nationale, exception faite d'une enquête ouverte d'office.  Le Ministère de l'économie a effectué 42 visites aux entreprises pour vérifier des renseignements.  Un engagement en matière de prix a été conclu avec les exportateurs pour éliminer le dumping.  Quarante‑trois audiences publiques ont également été tenues au cours desquelles les parties intéressées ont eu l'occasion de réfuter et de contester les arguments des parties adverses.

99. Les pays qui ont fait l'objet du plus grand nombre d'ouvertures d'enquêtes antidumping sont les suivants (le nombre d'enquêtes est indiqué entre parenthèses):  Chine (15);  États‑Unis (9);  Ukraine (3);  Russie (2);  Roumanie (2);  et Brésil (2).  Les enquêtes antidumping ont principalement touché les produits suivants:  produits métallurgiques de base;  produits chimiques;  ciment et produits céramiques;  machines et matériel (y compris les produits électroniques et leurs parties);  et articles en papier.

100. Comme suite aux négociations en vue de l'accession de la Chine à l'OMC, le Mexique est convenu avec ce pays que les mesures antidumping qu'il maintenait à l'encontre des importations en provenance de Chine ne seraient pas visées par l'Accord de l'OMC ni par aucune disposition antidumping figurant dans le Protocole d'accession de la Chine pendant une période de six ans à compter de la date d'accession de la Chine à l'OMC, à savoir jusqu'au 11 décembre 2007.
  Dans la pratique, cette disposition écartait la possibilité de contester les mesures appliquées par le Mexique dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC.  Avant même l'expiration de cette période, les autorités mexicaines ont procédé d'office au réexamen de plusieurs des mesures en question.

101. En revanche, le recours aux mesures compensatoires a été très limité.  Conformément aux notifications que le Mexique a présentées au Comité des subventions et des mesures compensatoires, entre janvier 2002 et décembre 2006, une seule enquête a été ouverte en matière de subventions (tableau III.4).  Celle-ci a donné lieu à une mesure provisoire et, par la suite, à un droit compensateur définitif sur les importations d'huile d'olive en provenance des Communautés européennes.

102. Pendant la période à l'examen, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC a été utilisé à deux reprises à l'encontre de droits antidumping, et à deux autres reprises à l'encontre de droits compensateurs imposés par le Mexique.  En 2003, les États‑Unis ont demandé des consultations au sujet des droits antidumping définitifs appliqués par le Mexique à la viande bovine et au riz.  En juin 2005, le Groupe spécial a déterminé que le Mexique n'avait pas agi conformément aux dispositions de l'Accord antidumping pour ce qui était de déterminer l'existence du dommage et la marge de dumping lors de l'enquête et avait accepté la majorité des allégations présentées par les États‑Unis;  l'Organe d'appel a confirmé la majeure partie des constatations du Groupe spécial.  En décembre 2005, les rapports de l'Organe d'appel et du Groupe spécial ont été adoptés (avec les modifications apportées par l'Organe d'appel).
  Le Mexique a abrogé les mesures en septembre 2006.

103. En juin 2005, le Guatemala a demandé des consultations concernant les droits antidumping définitifs appliqués par le Mexique aux importations de certains tubes et tuyaux en acier.  En juin 2007, le Groupe spécial qui a examiné l'affaire a conclu que le Mexique avait agi d'une manière incompatible avec ses obligations lors des diverses phases de l'enquête antidumping, y compris pour ce qui était de l'ouverture même de l'enquête et, en conséquence, a recommandé l'abrogation des mesures antidumping appliquées aux importations de tubes et tuyaux en acier en provenance du Guatemala.

104. En août 2004, les Communautés européennes ont demandé des consultations concernant les mesures compensatoires provisoires du Mexique visant l'huile d'olive;  aucun groupe spécial n'avait été créé et aucune solution relative à cette affaire n'avait été notifiée.  Toutefois, en mars 2006, les Communautés européennes ont demandé de nouvelles consultations, cette fois-ci concernant les mesures compensatoires définitives du Mexique visant l'huile d'olive;  le Groupe spécial chargé de cette affaire a été constitué en février 2007.

c) Mesures de sauvegarde

105. En 2003, le pays a apporté plusieurs modifications aux dispositions relatives aux sauvegardes de la Loi sur le commerce extérieur.
  Parmi celles-ci, il convient de souligner la prescription tendant à ce qu'une sauvegarde ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave;  l'adaptation de la notion de production nationale en vue de la détermination du dommage grave ou de la menace de dommage grave;  l'introduction de la notion de dégradation générale notable pour la détermination du dommage grave ou de la menace de dommage;  l'impossibilité d'examiner des facteurs autres que l'accroissement des importations comme facteurs de causalité du dommage;  la prescription tendant à ce que les facteurs évalués par les autorités chargées de l'enquête soient "objectifs et quantifiables" et la suppression du facteur relatif à la capacité des entreprises à générer des capitaux.

106. En avril 2005, a été publiée une Décision faisant connaître le mécanisme de sauvegarde de transition figurant dans le Protocole d'accession de la République populaire de Chine à l'OMC
 et au mois d'août de la même année, des dispositions administratives ont été prises pour mettre ce mécanisme en oeuvre.
  En janvier 2006, la Loi sur le commerce extérieur a été modifiée afin de conférer au Ministère de l'économie le pouvoir d'imposer des mesures de sauvegarde comme suite aux enquêtes effectuées en l'espèce;  précédemment, le Ministère était seulement habilité à recommander au Président de la République les mesures pertinentes.  Le 31 juillet 2007, le Mexique n'avait pas eu recours au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans le Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.

107. Le Mexique s'est réservé la possibilité d'utiliser la sauvegarde spéciale prévue dans l'Accord sur l'agriculture pour 294 positions tarifaires mais a notifié au Comité de l'agriculture qu'entre 2000 et 2005 il n'avait pas eu recours à cette disposition.
  Dans le cadre de l'examen en cours, le Mexique a indiqué qu'il n'avait pas utilisé ce mécanisme de sauvegarde.  Il s'est également réservé le droit d'appliquer la mesure de sauvegarde transitoire prévue à l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements, mais il n'a jamais recouru à cette disposition.

108. Pendant la période à l'examen, le Mexique a notifié à l'OMC l'ouverture d'une enquête en matière de sauvegardes.  La notification, présentée en août 2002, concernait les importations de panneaux de bois contreplaqué, panneaux contreplaqués ou ayant trois plis extérieurs.
  L'enquête a été close sans l'imposition de mesures, par désistement du demandeur.

viii) Règlements techniques et normes

a) Cadre juridique et institutionnel

109. L'Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) est entré en vigueur au Mexique le 1er janvier 1995.  Outre cet accord, le cadre juridique fondamental des activités de normalisation et d'évaluation de la conformité se compose de la Loi fédérale sur la métrologie et la normalisation (LFMN) de 1992
 et son Règlement d'application de 1999.
  La Direction générale des normes (DGN) du Ministère de l'économie remplit les fonctions de point d'information aux fins des paragraphes 1 à 3 de l'article 10 de l'Accord OTC.
  La DGN est également l'unité administrative chargée de mettre en œuvre les procédures de notification établies dans l'accord.  La communication la plus récente du Mexique sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC a été notifiée en juillet 1996.

110. La Commission nationale de normalisation, établie conformément à la LFMN, a pour mission de coordonner la politique de normalisation et les mesures prises par les divers services et organismes de l'administration publique fédérale compétents dans ce domaine
, et d'approuver le Programme national de normalisation qui est publié une fois par an au Journal officiel et que le Mexique notifie chaque année à l'OMC.
  La Commission se compose des entités publiques habilitées à publier des règlements techniques et des normes, des organismes de normalisation privés et de représentants d'universitaires, de groupes industriels et commerciaux et de consommateurs.

111. Le système mexicain de normalisation comprend trois catégories d'instruments:  les règlements techniques (normes officielles mexicaines, NOM);  les normes (normes mexicaines, NMX) et les normes de référence (NR).  Les NOM, à caractère contraignant, ont pour objet de définir des spécifications pour les marchandises, les services ou les processus de production afin de garantir la sécurité des personnes, la santé humaine, la santé animale et la préservation des végétaux, ainsi que la protection des ressources naturelles et de l'environnement.  Les NMX servent de guides aux producteurs et aux consommateurs et à promouvoir la qualité;  elles sont volontaires, sauf lorsqu'une NOM rend leur application obligatoire, lorsque les producteurs, de leur propre initiative, déclarent que leurs produits ou services sont conformes à une norme spécifique, ou lorsque les entités publiques achètent des biens et des services.  Les NR sont établies par les organismes décentralisés de l'administration publique fédérale afin d'élaborer les spécifications applicables aux biens et aux services qui font l'objet de marchés publics, lorsqu'il n'existe pas de NMX ni de norme internationale ou lorsque ces dernières sont inapplicables.  Les entités qui publient les NR sont Petróleos Mexicanos (PEMEX) et la Comisión fédérale de l'électricité (CFE).

112. La DGN gère un Recueil de normes qui contient toutes les NOM, les NMX et les NR en vigueur, ainsi que les avant-projets de nouvelles mesures et les observations y afférentes.

b) Règlements techniques
113. Conformément à la LFMN, l'élaboration et la révision des NOM doivent suivre la procédure ci-après.  Les services de l'administration publique fédérale, dans le cadre de leurs mandats respectifs, établissent des avant-projets de NOM accompagnés d'une étude d'impact de la réglementation et les soumettent au comité consultatif de normalisation compétent aux travaux duquel peuvent participer toutes les parties intéressées des secteurs public et privé.  De même, conformément à la Loi fédérale sur les procédures administratives, les études d'impact de la réglementation doivent être soumises à l'examen de la COFEMER dont l'avis est indispensable pour que les NOM puissent être publiées au Journal officiel.

114. Conformément à la législation, lorsque l'on prévoit que le projet de norme aura d'importantes incidences sur l'économie nationale ou sur un secteur spécifique, l'étude doit comprendre une analyse financière de ses coûts‑bénéfices, ainsi qu'une comparaison avec les normes internationales.
  Les autorités ont indiqué que dans la pratique, tous les avant-projets de NOM devaient faire l'objet d'une analyse coût-bénéfice par le biais de l'étude d'impact.  Une fois approuvé par le comité consultatif compétent, le projet de NOM est publié au Journal officiel pour être porté à la connaissance du public pendant une durée de 60 jours et il est notifié à l'OMC.  Les réponses aux observations reçues ainsi que les éventuelles modifications apportées au projet sont publiées par la même voie.  Par la suite, le service compétent publie la NOM dans sa version définitive au Journal officiel.  En règle générale, un délai d'au moins 60 jours est prévu pour l'entrée en vigueur de la NOM à compter de sa date de publication.

115. Les services compétents sont autorisés à publier des NOM d'urgence lorsque des faits inattendus surviennent qui compromettent la réalisation des objectifs de la LFMN.  Les NOM d'urgence ont une durée maximale de six mois et sont renouvelables pour une période de six autres mois.  Si le service qui a publié une NOM d'urgence doit en prolonger la durée ou lui conférer un caractère permanent, il doit la soumettre en tant qu'avant-projet à la procédure normale d'approbation.

116. Conformément à la LFMN, les NOM doivent être révisées tous les cinq ans à compter de leur date d'entrée en vigueur.  Les résultats de la révision doivent être notifiés au secrétariat technique de la Commission nationale de normalisation, faute de quoi celui-ci doit ordonner l'annulation de la NOM et l'organe qui a publié le règlement devra publier la décision d'annulation au Journal officiel.

117. Depuis l'examen précédent, le nombre de NOM adoptées a légèrement augmenté.  En juin 2007, 795 NOM étaient en vigueur, contre 717 en août 2001.  Sur ce nombre total de NOM, il n'y en avait que deux d'urgence;  on comptait en outre 201 projets de NOM en cours d'approbation.
  Suivant le Recueil de la DGN, les NOM régissaient principalement les secteurs suivants:  traitement des déchets;  services liés aux activités agricoles et sylvicoles;  matériel informatique, de communication et autre;  composants et accessoires électroniques;  transports aériens;  services médicaux;  pêche;  activités de l'administration publique et hôpitaux.

118. Entre janvier 2002 et la fin avril 2007, le Mexique a soumis au Comité OTC 132 notifications relatives à des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité (tableau III.5).  La majorité de ces dernières portaient sur des projets de NOM, puis, par ordre d'importance, sur des projets de procédures d'évaluation de la conformité;  dans les deux cas, une période a été ménagée aux fins de consultation publique.  Certaines NOM d'urgence ont également été notifiées, ainsi que la modification ou l'annulation de NOM et de projets de NOM.  Sept services ont participé à l'élaboration des NOM notifiées, parmi lesquels les Ministères de l'économie et de l'énergie.
Tableau III.5

Notifications de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité au Comité OTC, janvier 2002-avril 2007

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre total de notificationsa
	34
	53
	24
	8
	10
	3

	Dont:
	
	
	
	
	
	

	
Projets de NOM
	21
	35
	11
	5
	7
	3

	
Projets de procédures d'évaluation de la conformité
	3
	4
	1
	3
	0
	0

	
Normes d'urgence
	6
	2
	2
	0
	1
	0

	
Modificationsb
	2
	6
	2
	0
	2
	0

	
Annulationsc
	0
	1
	3e
	0
	0
	0

	   Autresd
	2
	5
	5
	0
	0
	0

	Organismes responsables:
	
	
	
	
	
	

	
Ministère de l'agriculture 
	1
	3
	0
	0
	1
	0

	
Ministère des communications et des transports 
	9
	5
	4
	1
	3
	0

	
Ministère de l'économie 
	8
	12
	14
	4
	3
	2

	
Ministère de l'énergie 
	7
	14
	1
	0
	0
	1

	
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles 
	5
	0
	2
	2
	2
	0

	
Ministère de la santé 
	4
	19
	3
	0
	1
	0

	
Ministère du travail et de la prévoyance sociale  
	0
	0
	0
	1
	0
	0


a
Y compris les notifications publiées dans des addendum ("Add"), mais à l'exclusion des corrigendum ("Corr").

b
Modifications de NOM ou projets de modification de NOM.

c
Annulations  de NOM, de NOM d'urgence, ou de projets de NOM.

d
Avis de prorogation de NOM d'urgence;  prolongation de la période de consultation publique;  ou éclaircissements.
e
Trois avis par lesquels a été notifiée l'annulation de cinq projets de NOM.
Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les notifications présentées par le Mexique.
119. Pendant la période à l'examen, les membres du Comité OTC ont formulé des observations relatives à deux projets de règlements techniques notifiés par le Mexique.  Dans un cas, les Communautés européennes étaient préoccupées par les quantités limites en matière de libération de plomb et de cadmium qu'introduisait le projet de NOM pour les articles en terre cuite vitrifiée, en céramique vitrifiée et en porcelaine (G/TBT/N/MEX/69), en alléguant que ces quantités limites étaient plus contraignantes que celles qui étaient prévues dans les normes internationales de l'ISO.
  Dans le deuxième cas, relatif au projet de NOM pour les produits préemballés (G/TBT/N/MEX/95), les Communautés européennes ont observé que des divergences existaient entre le projet et la version révisée de la norme internationale OIML R 87.
  À la réunion du Comité de mars 2005, le Mexique a indiqué qu'il avait tenu des consultations avec les Communautés européennes et qu'une certaine convergence de vues s'était dessinée sur la manière de prendre en compte les observations formulées par celles-ci.

120. Au Mexique, l'importation de médicaments est assujettie à la délivrance d'un permis sanitaire de la part de la Commission fédérale pour la protection contre les risques sanitaires (COFEPRIS) du Ministère de la santé, et les importateurs de ces produits doivent être domiciliés au Mexique.
  En outre, les établissements qui souhaitent importer ou commercialiser des médicaments et d'autres intrants à usage sanitaire doivent obtenir un "enregistrement sanitaire".
  Pour se faire enregistrer auprès de la COFEPRIS, il faut satisfaire aux dispositions de la Loi générale sur la santé, ainsi qu'aux prescriptions du Règlement sur les fournitures médicales, à diverses NOM et à la réglementation afférente à la Pharmacopée.

121. Parmi les formalités à suivre pour obtenir l'enregistrement sanitaire figurent l'obtention d'une licence sanitaire d'usine ou de laboratoire de fabrication de médicaments ou de produits biologiques pour usage humain.
  En d'autres termes, pour obtenir l'enregistrement sanitaire, il faut que l'usine ou le laboratoire soit établi au Mexique, de sorte que dans la pratique, seuls les fabricants établis dans le pays peuvent obtenir l'autorisation d'importer ou de commercialiser les médicaments.

122. L'obligation d'obtenir une licence d'usine ou de laboratoire a été établie il y a plus de 30 ans et semble avoir contribué à l'essor et à la consolidation de l'industrie pharmaceutique mexicaine qui, au milieu de 2007, comptait plus de 200 usines ou laboratoires et fournissait 86 pour cent des médicaments consommés dans le pays;  selon les autorités, elle a également servi à garantir la responsabilité sanitaire des agents qui demandent à être enregistrés.  En 2007, le gouvernement a commencé à travailler à la modification de cette prescription et à établir un dispositif de remplacement qui garantisse la sécurité et l'efficacité des médicaments;  en octobre 2007, on estimait que les modifications du Règlement sur les fournitures médicales seraient publiées et entreraient en vigueur à la fin de l'année.

c) Accréditation et évaluation de la conformité

123. Tous les produits nationaux et importés doivent satisfaire aux règlements techniques pertinents.  Pour ce qui est des produits nationaux, le respect des NOM est vérifié tant sur les lieux de production que de distribution;  pour les produits importés, la vérification s'effectue généralement à la frontière.  Conformément à la Loi sur le commerce extérieur, le Ministère de l'économie est chargé de publier au Journal officiel les NOM dont le respect doit être vérifié par les autorités douanières au point d'entrée des marchandises au Mexique;  seuls peuvent être vérifiés les produits importés identifiés par leur code du SH.  Outre les contrôles effectués au point d'entrée, le respect des NOM peut également être vérifié une fois les produits sur le territoire national.  La liste des NOM dont les autorités douanières peuvent vérifier le respect a été publiée au Journal officiel le 27 mars 2002.

124. Sauf pour quelques produits soumis à des prescriptions d'étiquetage, l'importation de marchandises visées par une NOM dont le respect peut être vérifié à la frontière doit être accompagnée de l'original ou d'une copie du certificat de NOM pertinent.  Pour obtenir un certificat de NOM, l'importateur doit envoyer des échantillons à un laboratoire d'essais accrédité par l'entité mexicaine compétente.  Lorsque le produit est jugé conforme à la NOM, l'organe compétent ou un organisme de certification privé délivre le certificat au nom de l'importateur.  Certaines importations sont exemptées de l'obligation de respecter les NOM, en particulier les échantillons et les marchandises qui ne sont pas destinées à être commercialisées et celles qui relèvent des régimes douaniers spéciaux (comme l'importation temporaire et l'entreposage sous douane).

125. L'évaluation de la conformité des produits aux NOM est effectuée par les services compétents, par les organismes de certification, les laboratoires d'essai ou d'étalonnage, ou les services de vérification accrédités par une entité d'accréditation et, le cas échéant, approuvés par les organes compétents.  L'Office mexicain d'accréditation est la seule entité privée habilitée à accréditer les organismes d'évaluation de la conformité.  Conformément à sa politique de promotion de la participation du secteur privé aux activités de normalisation et d'évaluation de la conformité, le Mexique compte un nombre important d'organismes et de laboratoires privés assignés à ces tâches.
  Malgré cela, au milieu de 2007, aucun organisme de certification ni laboratoire d'essais étranger ne figurait parmi eux.

126. Les procédures d'évaluation de la conformité doivent être élaborées par les organismes compétents, après consultation avec les parties intéressées, et conformément à la LFMN, à son règlement et aux lignes directrices internationales.  Ces procédures doivent être publiées au Journal officiel à des fins de consultation publique (sauf si elles sont énoncées dans la NOM pertinente) et, si elles exigent des formalités supplémentaires, elles doivent être soumises à l'avis du Ministère de l'économie avant d'être mises en œuvre.  Les procédures d'évaluation de la conformité émanant du Ministère de l'économie ont été publiées au Journal officiel le 24 octobre 1997 et ont été modifiées à plusieurs reprises;  la dernière date de juillet 2004.
  D'autres organes de l'Administration fédérale n'ont publié qu'une partie de leurs procédures respectives.

127. En vertu des procédures établies par le Ministère de l'économie, l'importateur doit obtenir un certificat individuel pour chaque produit qu'il souhaite importer.  Toutefois, le Ministère de l'économie autorise les producteurs de pays avec lesquels le Mexique a conclu des ALE à soumettre leurs produits à des essais de sorte que le certificat obtenu puisse être utilisé par d'autres importateurs.  Cette procédure, connue sous le nom d'extension du certificat, s'opère à la demande du fabricant et a été principalement utilisée pour des produits électriques et électroniques.  Dans le cas des NOM publiées par d'autres organes, tout importateur doit obtenir un certificat pour chaque produit qu'il souhaite importer, que ce dernier provienne ou non de pays avec lesquels le Mexique a conclu des ALE.

128. Au Mexique, l'évaluation de la conformité s'effectue généralement par une tierce partie, à savoir par la voie d'un organisme accrédité indépendant du fournisseur et de l'acheteur afin d'obtenir des avis impartiaux et fiables.  La procédure d'évaluation se fondant sur la déclaration de conformité du fournisseur ne s'applique que dans des cas limités à des produits à faible risque.

129. Le Mexique a signé divers accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec ses partenaires commerciaux.  Avec les États‑Unis et le Canada, il a conclu des accords de reconnaissance d'essais de laboratoire pour plusieurs produits électriques, électroménagers et pneumatiques.  En outre, diverses entités privées mexicaines ont signé des accords de reconnaissance mutuelle avec des organismes de certification ou des laboratoires d'essai de Colombie, du Canada, des États‑Unis, de France, des Pays‑Bas, de Norvège, du Royaume-Uni, de Suède, de Hong Kong, Chine et du mécanisme de la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC);  la majorité d'entre eux concernent le matériel électrique.

130. Dans le cadre de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), le Mexique espérait engager au cours de 2007 la première phase de l'accord de reconnaissance des essais de laboratoire pour le matériel de télécommunications.  Le Mexique prend également part aux travaux d'autres organismes internationaux et régionaux comme le Système de reconnaissance des évaluations de la qualité (QSRA);  la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC) et la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC).  En octobre 2006, un accord a été conclu avec cette dernière par lequel l'Office mexicain d'accréditation reconnaîtra l'accréditation de laboratoires d'essai et d'étalonnage conférée par les organismes membres de l'ILAC.

131. Le réseau de laboratoires d'essai et d'étalonnage est supervisé par la DGN, avec la participation de l'Office mexicain d'accréditation, du Centre national de métrologie (CENAM) et du Bureau fédéral de défense du consommateur (PROFECO).  Le CENAM est le laboratoire national de référence, chargé d'établir et de développer les étalons nationaux de mesure, ainsi que de fournir des services d'étalonnage, d'évaluation et de conseil aux laboratoires secondaires et aux entreprises.  La DGN est en train d'exécuter le projet d'établissement officiel du Système national d'étalonnage qui a pour objet d'assurer l'uniformité et la fiabilité des mesures effectuées dans le pays en ce qui concerne les transactions commerciales de biens et de services ainsi que les procédés industriels et les travaux d'enquête scientifique et de développement technologique y afférents.  Le Système national d'étalonnage réunit le Ministère de l'économie, le CENAM, l'Office mexicain d'accréditation et les laboratoires d'étalonnage accrédités et autres experts en la matière.  L'avant-projet de système a été présenté aux autorités aux fins d'approbation en 2006;  en octobre 2007, il était toujours en cours de développement.

d) Marquage, étiquetage et emballage

132. Conformément aux dispositions de la LFMN et d'autres instruments comme La Loi fédérale sur la protection des consommateurs et la Loi générale sur la santé, les prescriptions en matière d'informations commerciales (y compris l'étiquetage et le marquage) doivent être intégrées dans la NOM.  Les mêmes prescriptions de marquage et d'étiquetage s'appliquent aux produits mexicains et aux produits importés.
133. En avril 2007, 16 NOM étaient en vigueur qui faisaient explicitement référence à des prescriptions en matière d'informations commerciales et d'étiquetage.  Des prescriptions d'étiquetage spécifiques peuvent également apparaître dans d'autres NOM.  Les trois principaux règlements techniques dans ce domaine sont les suivants:  la NOM-050-SCFI-2004
, qui établit les prescriptions générales d'emballage et d'étiquetage;  la NOM-051-SCFI-1994
, qui établit des dispositions d'étiquetage pour les produits alimentaires et les boissons non alcooliques préemballées;  et la NOM‑004‑SCFI-2006
 qui régit l'étiquetage des produits textiles et de la confection.  Le projet correspondant à cette dernière NOM a été notifié à l'OMC en octobre 2003, avec le délai réglementaire pour la présentation d'observations écrites par d'autres Membres.  Le texte définitif de la NOM est entré en vigueur le 21 août 2006 et a fait l'objet d'une modification qui a été notifiée à l'OMC en septembre 2006.

134. En outre, des prescriptions d'étiquetage ou d'emballage s'appliquent à des produits tels que le cuir et les peaux;  les produits électroniques, électriques et électroménagers;  les peintures et teintures;  les inhibiteurs de flamme;  le thon en boîte;  certains fruits;  les boissons alcooliques;  les jouets;  les produits de parfumerie et de beauté;  et les huiles de graissage pour moteurs à essence ou diesel.
e) Normes

135. Les organismes nationaux de normalisation, qui sont des entités privées à but non lucratif, établissent et publient les normes facultatives (NMX).  Ces organismes doivent être homologués par le Ministère de l'économie et faire la preuve que leurs travaux de normalisation s'effectuent par le biais de comités représentatifs de tous les secteurs intéressés et de l'ensemble du pays.  Les organismes nationaux de normalisation doivent aussi accepter le Code de pratique de l'Accord OTC pour pouvoir être homologués.
  En 2006, le pays comptait neuf organismes de normalisation.

136. Conformément à la LFMN, les NMX doivent s'intégrer dans le Programme national de normalisation;  ainsi, les programmes de travail des institutions qui ont adopté le Code de pratique s'insèrent dans le Programme national de normalisation que le Mexique notifie chaque année à l'OMC.  Les NMX doivent s'appuyer sur des normes internationales, sauf lorsque celles-ci ne sont pas adaptées.  En outre, elles doivent être portées à la connaissance du public aux fins de consultation pendant une période minimale de 60 jours avant leur publication, par un avis publié au Journal officiel qui contient un extrait des normes en question;  on peut se procurer le texte complet des normes auprès de l'organisme responsable de leur élaboration ou lui en faire la demande.  Pour la révision ou l'annulation des NMX, on suit la même procédure que pour leur élaboration, mais quel que soit le cas, elles devront être réexaminées ou actualisées dans un délai de cinq ans à compter de leur entrée en vigueur.

137. Dans les domaines qui ne sont pas visés par les organismes de normalisation nationaux ou lorsque les normes publiées par ces derniers ne reflètent pas les intérêts des secteurs concernés, le Ministère de l'économie, de sa propre initiative ou à la demande d'un autre organisme compétent ou intéressé, peut publier une norme NMX.  En juin 2007, il existait 5 738 normes NMX (contre 5 900 en août 2001) et 170 projets de normes.
  Les normes régissent surtout les industries chimiques, alimentaires, électriques, électroniques, agricoles, sidérurgiques, et le secteur des matériaux de construction.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Cadre juridique et institutionnel


138. Outre l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de l'OMC, parmi les principaux instruments juridiques qui régissent ce domaine figurent:  la LFMN;  la Loi fédérale sur la protection zoosanitaire (2007)
;  la Loi fédérale sur la protection phytosanitaire (1994)
;  le Règlement intérieur du Ministère de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation de 2001;  la Loi générale sur la santé
, le Règlement sur le contrôle sanitaire des produits et services de 1999
, et le Règlement de la Commission fédérale pour la protection contre les risques sanitaires
, et la Loi générale sur le développement durable (2003).  Conformément à l'Accord SPS, le Mexique a notifié comme point d'information/notification national la DGN du Ministère de l'économie.

139. Le Service national de la santé, de la sûreté alimentaire et de la qualité agroalimentaire (SENASICA), organe décentralisé du Ministère de l'agriculture, est l'entité responsable de la politique nationale en matière de santé animale et de préservation des végétaux.  Il est chargé entre autres missions de réglementer et de procéder aux contrôles nécessaires à ce que les animaux et végétaux, leurs produits et sous-produits, qui sont importés ou exportés du territoire mexicain ou qui y sont transportés, ne compromettent pas l'hygiène agricole et vétérinaire, ni celle de l'aquaculture et des ressources halieutiques.  Les Directions générales de la santé animale, de la préservation des végétaux, de l'innocuité des produits agroalimentaires et de l'inspection phytosanitaire du Ministère de l'agriculture opèrent en tant qu'organes administratifs et techniques du SENASICA.  La Commission fédérale pour la protection contre les risques sanitaires (COFEPRIS), organe décentralisé du Ministère de la santé, est chargée de la réglementation, du contrôle, de la surveillance et de la promotion sanitaires des produits pouvant présenter des risques pour la santé humaine, parmi lesquels les aliments, les boissons, les éléments nutritifs et les pesticides.  La Direction générale de la gestion des forêts et des sols du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles est chargée de la politique nationale en matière de santé des forêts.
140. Le Mexique est membre des trois organisations internationales mentionnées dans l'Accord SPS, à savoir la Commission du Codex alimentarius (FAO/OMS), l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  De même, le Mexique participe aux travaux d'organismes régionaux comme l'Organisation nord-américaine de protection des plantes (NAPPO) et l'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux (OIRSA).

141. Afin de réduire les risques potentiels d'introduction d'organismes de quarantaine sur le territoire national, au deuxième semestre 2007, le Mexique avait conclu des accords de coopération en matière phytosanitaire avec 15 pays.
 Des accords étaient en cours de mise en œuvre avec cinq autres pays.
  En outre, le Mexique avait souscrit avec les autorités phytosanitaires de divers pays des accords protocolaires et des "plans de travail" à l'importation (et à l'exportation) dans lesquels étaient précisées les prescriptions et procédures phytosanitaires que devaient suivre les importations (ou les exportations) de divers végétaux et leurs produits.  Tous les ALE conclus par le Mexique contiennent des dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires.

142. En matière de santé animale, le Mexique a conclu des accords avec le Chili, les États‑Unis et le Japon par lesquels ces pays reconnaissent le Mexique comme exempt de la maladie de Newcastle.  Pour ce qui est de la fièvre porcine classique, le Mexique a obtenu la reconnaissance du statut de zone exempte de la part du Chili, du Canada, des États‑Unis et du Japon.  De son côté, le Mexique a reconnu le Chili comme exempt de grippe aviaire (du sous-type H7N3).  En octobre 2007, le Mexique n'avait pas signé d'accords de reconnaissance mutuelle en matière zoosanitaire avec d'autres pays.

b) Élaboration et application

143. Les mesures tendant à prévenir l'introduction de parasites et de maladies au Mexique prennent la forme de NOM, de Feuilles de prescriptions zoosanitaires et phytosanitaires, ou encore de certificats phytosanitaires d'importation dans le domaine sylvicole.  Dans le cas des NOM, l'élaboration et l'application suivent les mêmes procédures et calendriers mentionnés dans la section viii) ci-dessus.

144. Les Comités consultatifs nationaux de normalisation de la protection zoosanitaire (CONAPROZ), de la protection phytosanitaire (CONAPROF) et de l'environnement et des ressources naturelles (COMARNAT) sont chargés d'élaborer des NOM liées aux questions zoosanitaires, phytosanitaires et sylvicoles, respectivement.  Ces comités sont composés d'associations d'industriels, de prestataires de services, de commerçants, de producteurs, d'établissements universitaires et de représentants des Ministères de l'agriculture, de l'environnement et des ressources naturelles, de l'économie, de la santé et du Bureau fédéral de défense du consommateur (PROFECO).  Ils analysent les avant-projets de NOM et les études d'impact des réglementations, les approuvent et procèdent à leur publication au Journal officiel;  une période de 60 jours est alors ménagée aux fins de la consultation publique et la notification pertinente est présentée à l'OMC.

145. Pour ce qui est des lois relatives à la santé animale, à la préservation des végétaux et au développement forestier durable, les NOM doivent se fonder sur des principes scientifiques et sur une analyse des coûts‑bénéfices, y compris une analyse du risque, et prendre en compte les normes internationales.  En cas d'urgence, le SENASICA et le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles sont habilités à publier des NOM d'urgence, en respectant les modalités énoncées dans la LFMN.

146. En août 2007, 60 NOM relatives à la santé animale étaient en vigueur, ainsi que 41 NOM relatives à la préservation des végétaux, six NOM relatives à la sécurité sanitaire des aliments et six à la santé des forêts.  Les autorités ont indiqué que toutes les NOM en matière de préservation des végétaux se fondaient sur des lignes directrices et des normes internationales relatives aux mesures phytosanitaires de la CIPV, alors que celles relatives à la santé animale se fondaient sur les normes de l'OIE et celles sur la sécurité sanitaire des aliments sur les normes du Codex alimentarius.  Les NOM en matière zoosanitaire, phytosanitaire et de sécurité sanitaire des aliments peuvent être consultées sur Internet dans les bases de données correspondantes gérées par le SENASICA.
  Les normes de contrôle sanitaire et de sécurité sanitaire des aliments émanant de la COFEPRIS peuvent se trouver sur le site Internet du Ministère de la santé.

147. Entre janvier 2002 et août 2007, le Mexique a soumis au Comité SPS 51 notifications relatives à des réglementations sanitaires et phytosanitaires, parmi lesquelles 13 concernaient des projets de NOM, deux des procédures d'évaluation de la conformité et onze des NOM d'urgence.  On a également notifié la modification (12 cas) et l'annulation (7 cas) de diverses réglementations sanitaires et phytosanitaires, ainsi que la promulgation de la nouvelle Loi sur la santé animale (tableau III.6).  Pour ce qui est des objectifs recherchés, les notifications ont porté, dans l'ordre, sur la sécurité sanitaire des aliments, la santé animale, la préservation des végétaux et d'autres sujets, bien que dans diverses notifications, plus d'un objectif ait été cité.
Tableau III.6

Notifications de réglementations sanitaires et phytosanitaires présentées au Comité SPS, janvier 2002-août 2007
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre total de notificationsa
	16
	17
	10
	5
	0
	3

	Parmi lesquelles:
	
	
	
	
	
	

	Projets de NOM
	4
	8
	1
	0
	0
	0

	Projets de procédures d'évaluation de la conformité
	0
	0
	0
	2
	0
	0

	Normes d'urgence
	5
	4
	1
	0
	0
	1

	Modificationsb
	4
	3
	1
	3
	0
	1

	Annulationsc
	0
	2
	5
	0
	0
	0

	Autresd
	3
	0
	2
	0
	0
	1

	Organismes responsables:
	
	
	
	
	
	

	Ministère de l'agriculture 
	10
	6
	2
	1
	0
	2

	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles 
	5
	2
	3
	4
	0
	1

	Ministère de la santé 
	1
	9
	5
	0
	0
	0

	Objectifs:
	
	
	
	
	
	

	Sécurité sanitaire des aliments
	2
	8
	5
	1
	0
	0

	Santé animale
	4
	2
	2
	1
	0
	2

	Préservation des végétaux
	4
	5
	3
	3
	0
	1

	Autres
	6
	2
	0
	0
	0
	0


a
Y compris les notifications publiées dans des addendum ("Add"), mais à l'exclusion des corrigendum ("Corr").

b
Modifications de NOM ou projets de modification de NOM.

c
Annulations  de NOM, de NOM d'urgence, ou de projets de NOM.

d
Y compris les avis de prorogation de NOM d'urgence et la promulgation d'une loi.
Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les notifications présentées par le Mexique.
148. Pendant la période à l'examen, cinq des mesures sanitaires et phytosanitaires adoptées par le Mexique ont figuré parmi les préoccupations commerciales soulevées au Comité SPS par certains Membres de l'OMC.
  D'après les éléments d'information fournis, deux de ces préoccupations avaient été réglées en 2006.
  Pendant la même période, le Mexique a pris part une fois, en qualité de défendeur, à un différend relatif à des mesures SPS;  l'affaire, qui concernait les mesures mexicaines touchant l'importation de haricots secs, avait été soulevée par le Nicaragua.  En mars 2004, le Nicaragua avait retiré sa demande de consultations après être parvenu à un règlement lors de ses négociations avec le Mexique.

149. La Décision relative à la classification et à la codification des marchandises à l'importation (ci-après désignée Décision du Ministère de l'agriculture)
 établit la liste de produits dont l'importation est soumise à des réglementations sanitaires et phytosanitaires émanant du Ministère de l'agriculture.  Les produits qui y sont énumérés doivent satisfaire aux dispositions des NOM correspondantes
, ou des Feuilles de prescriptions phytosanitaires
 ou zoosanitaires
, ainsi que des prescriptions en matière d'inspection.

150. Les personnes souhaitant importer des végétaux, leurs produits et sous-produits dont la liste figure dans la Décision du Ministère de l'agriculture et pour lesquels il n'existe pas de NOM spécifique, doivent demander une Feuille de prescription phytosanitaire (FPP) à la Direction générale de la préservation des végétaux ou aux bureaux désignés par le Ministère de l'agriculture, lesquels doivent donner une réponse dans un délai de dix jours ouvrables.  La FPP n'est délivrée que lorsqu'il existe déjà des prescriptions phytosanitaires à l'importation pour les produits et les origines demandés, faute de quoi l'importateur doit demander une analyse du risque phytosanitaire (ARP) conforme à la NOM-006-FITO-1996.

151. Pour importer des animaux, leurs produits et leurs sous-produits dont la liste figure dans la Décision du Ministère de l'agriculture, il faut obtenir une Feuille de prescription zoosanitaire (FPZ) auprès de la Direction générale de la santé animale ou des bureaux désignés par le Ministère de l'agriculture.  Lorsqu'il existe déjà une FPZ pour le produit demandé dans le Catalogue public du Ministère de l'agriculture, elle est immédiatement accordée.  Si ce n'est pas le cas, la décision est prise dans un délai de cinq jours ouvrables et l'on informe le requérant de la nécessité ou non d'une étude technique.  Dans certains cas, l'établissement des prescriptions zoosanitaires doit être convenu avec les autorités du pays exportateur, de sorte que le délai pour obtenir une réponse définitive dépendra des résultats des consultations menées avec ces pays.

152. Les FPP et FPZ s'appliquent en fonction du produit et de son origine, et sont régies dans l'un et l'autre cas par des Manuels de procédure relatifs à la mise en œuvre des prescriptions phytosanitaires et zoosanitaires.
  Les autorités ont indiqué que les prescriptions établies dans les FPP se fondent sur les principes de l'analyse du risque phytosanitaire de la CIPV et que celles établies dans les FPZ se fondent sur les normes nationales et internationales de référence établies par l'OIE.

153. Outre la liste des importateurs tenue par le Ministère des finances et du crédit public, il n'existe pas de registre spécifique auquel doivent s'inscrire les importateurs de végétaux, de leurs produits et de leurs sous-produits, ni les importateurs d'animaux et de produits animaux.  Les importations de végétaux, de leurs produits et de leurs sous-produits sont assujetties à la délivrance de certificats par l'organisme national de protection phytosanitaire du pays exportateur;  les produits pour lesquels un certificat est exigé sont ceux qui présentent un risque phytosanitaire, déterminé par une analyse du risque, et qui sont visés par la NIMP n° 12 de la CIPV.  Les prescriptions en matière de santé animale établies dans la FPZ dont la mise en œuvre doit s'effectuer dans le pays d'origine de la marchandise, doivent être certifiées officiellement par l'autorité compétente.

154. La majorité des produits dont la liste figure dans la Décision du Ministère de l'agriculture est soumise à une inspection physique à l'entrée sur le territoire mexicain et à l'obtention d'un certificat d'importation zoosanitaire ou phytosanitaire.  Les certificats sont délivrés au point d'entrée par le Bureau d'inspection de l'hygiène agricole et vétérinaire (OISA) du Ministère de l'agriculture.  Le respect des prescriptions phytozoosanitaires ne dispense pas l'importateur de l'obligation d'obtenir les autorisations exigées par le Ministère de l'économie (section 2) vi) ci-dessus), le Ministère de la santé ou d'autres autorités.

155. Les produits et sous-produits sylvicoles assujettis à la délivrance de certificats phytosanitaires sont consignés dans la Décision relative à la classification et à la codification des marchandises dont l'importation et l'exportation sont soumises à la réglementation du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.
  Les certificats phytosanitaires correspondants doivent être demandés à la Direction générale de la gestion des forêts et des sols ou aux délégations publiques du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, qui devront donner leur réponse dans un délai de six jours ouvrables.  En outre, tous les produits dont la liste figure dans la Décision du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles doivent subir une inspection physique à l'entrée sur le territoire mexicain.

156. Le Mexique comprend 87 centres d'inspection phytozoosanitaire aux points d'entrée dans le pays et 43 points de vérification interne établis dans cinq zones de quarantaine.  Il existe au total 74 centres d'inspection phytosanitaire forestière.  L'entrée de certains produits se limite à certains points.  Par exemple, les importations d'animaux et de leurs produits, ainsi que des produits à usage vétérinaire qui comportent un risque zoosanitaire doivent s'effectuer par des douanes désignées conjointement par le Ministère de l'agriculture et le Ministère des finances et du crédit public.
  De même, les produits carnés doivent passer par les douanes dotées de l'infrastructure nécessaire pour la vérification ou par des centres de vérification internes.  En outre, le Mexique a établi des modalités d'inspection dans le pays d'origine, qui font intervenir des techniciens mexicains en coopération avec les autorités compétentes du pays exportateur.  Dans le cas des animaux vivants, l'inspection s'effectue à la fois à l'étranger et aux points d'entrée sur le territoire mexicain.

157. Pour ce qui est des travaux d'évaluation de la conformité et d'inspection, les autorités s'appuient sur de nombreux organismes de certification privés, services de vérification et laboratoires d'essai approuvés par le Ministère de l'agriculture conformément aux lois sur la santé animale et la préservation des végétaux, la LFMN et les NOM qui ont été établies à cet effet.  Dans le domaine sylvicole, le pays dispose du laboratoire d'analyse de référence en matière de parasitologie forestière du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.

158. L'analyse du risque lié au commerce international relève de la compétence et de la responsabilité du Service national de la santé, de la sûreté alimentaire et de la qualité agroalimentaire (SENASICA) en coordination avec d'autres autorités compétentes.  C'est à la Direction de la surveillance épidémiologique de la Direction générale de la santé animale que la tâche incombe pour les importations d'animaux et de leurs produits et sous-produits, et au Centre national de référence phytosanitaire de la Direction générale de la préservation des végétaux pour les produits végétaux et leurs sous-produits.  Pour ce qui est des produits sylvicoles, la responsabilité incombe à la Direction générale de la gestion des forêts et des sols du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.  Selon les autorités mexicaines, l'analyse du risque se fonde sur les lignes directrices internationales pertinentes.

159. En matière de préservation des végétaux, la méthode utilisée pour l'analyse du risque comprend trois étapes:  i) début de l'analyse (identification des organismes ou des maladies de quarantaine potentiels);  ii) évaluation du risque (possibilité d'apparition du parasite ou de la maladie, de propagation, de dommage économique et d'introduction dans le pays);  et iii) gestion du risque (développement, évaluation, comparaison et choix de mesures correctives).  Pour ce qui est de la santé animale, le processus prévoit l'identification des dangers, l'évaluation du risque, la gestion et la communication du risque.  Il n'existe pas de délai particulier pour l'achèvement des analyses de risques, car celles-ci dépendent de la complexité du cas et de la disponibilité de données et de ressources.  L'État prend à sa charge le coût de l'évaluation du risque.

160. Les importations d'aliments, de boissons alcooliques et non alcooliques, de compléments alimentaires et de pesticides sont assujetties au contrôle sanitaire du Ministère de la santé.
  La Décision relative à la classification et à la codification des marchandises et des produits dont l'importation, l'exportation, l'entrée et la sortie sont assujetties à la réglementation sanitaire du Ministère de la santé détermine les produits qui exigent une autorisation préalable à l'importation.
  Les importateurs de ces produits doivent avoir leur domicile au Mexique
 et respecter les dispositions applicables.  En outre, les importations d'aliments, compléments alimentaires, boissons et matières premières doivent être accompagnées, selon le cas, des documents ci-après émanant de l'autorité compétente du pays d'origine:  certificat sanitaire ou certificat de vente libre et analyse de laboratoire, ainsi qu'étiquetage d'origine et étiquette avec laquelle le produit sera commercialisé au Mexique.  Pour les produits qui n'exigent pas d'autorisation préalable à l'importation conformément à la Loi générale sur la santé, il faut présenter un certificat délivré par l'autorité sanitaire du pays d'origine et informer le Ministère de la santé de l'arrivée et de la destination des produits en question.

161. Le Mexique est signataire du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques qui est entré en vigueur le 11 septembre 2003.  La Commission intersectorielle de la sécurité biologique et des organismes génétiquement modifiés (CIBIOGEM)
 est l'organisme chargé de coordonner la politique gouvernementale en matière de production, de consommation, d'importation, d'exportation, et de mobilisation d'organismes génétiquement modifiés (OGM).  Conformément à la Loi sur la sécurité biologique des organismes génétiquement modifiés, publiée au Journal officiel le 18 mars 2005, la libéralisation commerciale et l'importation de tout OGM doit obtenir l'autorisation pertinente délivrée par l'autorité compétente (Ministère de l'agriculture ou Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, selon les cas) après avoir effectué une analyse du risque, au cas par cas.  Les autorisations sont délivrées dans un délai de quatre mois.  Les importations ultérieures n'exigent pas de nouvelles autorisations, à condition qu'il s'agisse du même OGM et de la même zone de libération.

162. La commercialisation ou l'importation d'OGM destinés à l'usage ou à la consommation humaine (céréales comprises) et à la transformation d'aliments destinés à la consommation humaine est assujettie à la délivrance d'une autorisation du Ministère de la santé.  Cet organisme, après avoir évalué au cas par cas les études techniques que présentent les intéressés, détermine s'il convient de leur délivrer une "attestation de non‑objection à la commercialisation" du produit en question.  Parmi les produits biotechnologiques destinés à la consommation humaine approuvés aux fins de leur commercialisation au Mexique figurent les suivants:  tomate, pomme de terre, coton, canola et maïs.

163. En principe, le Mexique n'impose pas de restrictions aux importations d'animaux et de leurs produits traités aux hormones.  Toutefois, pour l'exploitation de la viande, on ne peut employer que les hormones citées dans la Décision relative à la classification et à la prescription des produits pharmaceutiques vétérinaires par le niveau de risque de leurs ingrédients actifs.
  Cette même décision indique aussi les ingrédients actifs dont l'utilisation est restreinte ou interdite pour l'élevage.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documentation
164. Tout exportateur doit présenter aux autorités douanières, par l'intermédiaire d'un courtier en douane ou d'un fondé de pouvoir, une déclaration d'exportation accompagnée d'une facture commerciale et, lorsque cela s'avère nécessaire, des documents attestant la conformité avec les réglementations et les restrictions non tarifaires à l'exportation.  Tous les exportateurs doivent être inscrits au Registre fédéral des contribuables.

165. De plus, conformément à la Loi relative à l'impôt spécial sur les produits et les services, les exportateurs de boissons alcooliques et de bière, d'alcool, d'alcool dénaturé, de miels non cristallisés et de tabac transformé doivent s'inscrire au Registre sectoriel des exportateurs tenu par l'Administration générale des douanes.
  Ce registre a été créé en 1998 pour éviter les exportations fictives visant à esquiver le paiement des impôts nationaux.
ii) Impôts et droits à l'exportation
166. Les exportations sont assujetties au versement de la taxe de dédouanement (DTA), sauf si les marchandises sont destinées à un pays partie à un traité de libre-échange conclu par le Mexique.
  La taxe générale est de 202 pesos mexicains (environ 18 dollars EU) par opération.
167. Les produits assujettis à l'impôt spécial sur les produits et les services (boissons alcooliques et bière, alcool, alcool non dénaturé, miels non cristallisés et tabac transformé) sont exonérés de cet impôt lorsqu'ils sont exportés, à condition que l'exportateur soit inscrit au Registre sectoriel des exportateurs.
  En revanche, lorsque ces produits sont vendus sur le territoire mexicain, l'impôt spécial sur les produits et les services est appliqué.
168. Le tableau III.7 répertorie les produits assujettis à des taxes d'exportation, et les droits correspondants.  Pour leur application, le Mexique n'a pas recours à des prix minimaux.
Tableau III.7
Marchandises assujetties à des taxes d'exportation
	Sous-position du SH
	Désignation
	Droit ad valorem (%)

	0507.90.01
	Écailles (carapaces ou plaques) et ongles de tortue et leurs rognures ou déchets
	50

	1211.90.05
	Racine de Rauvolfia heterophylla 
	50

	1506.00.02
	Graisse ou huile de tortue
	50

	2715.00.99
	Autres
	25

	3001.90.01
	Organes et tissus d'êtres humains à des fins thérapeutiques, d'enseignement ou de recherche
	50

	3001.90.02
	Prothèses valvulaires cardiaques biologiques
	50

	3001.90.03
	Substances osseuses
	50

	3001.90.04
	Phospholipides de matière grise cérébrale en poudre
	50

	3001.90.06
	Héparinoïde
	50

	3001.90.99
	Autres
	50

	3002.10.14
	Concentré d'érythrocytes humains
	50

	3002.90.01
	Cultures bactériologiques pour injections hypodermiques ou intraveineuses;  bacilles lactiques lyophilisés
	50

	3002.90.02
	Antitoxine diphtérique
	50

	3002.90.03
	Sang humain
	50

	3002.90.99
	Autres
	50

	3301.90.05
	Alcoolés, extraits ou teintures dérivés de la racine de Rauvolfia heterophylla contenant l'alcaloïde dénommé réserpine 
	50

	4301.80.03
	[Fourrures] de chat sauvage, de tigrillo et d'ocelot
	50

	9705.00.06
	Objets ayant un intérêt historique, paléontologique ou ethnographique qui n'ont pas été déclarés monuments archéologiques ou historiques par le Ministère de l'éducation publique
	50

	9706.00.01
	Antiquités de plus de 100 ans
	50


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base du Décret de publication de la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation publiée au Journal officiel le 18 juin 2007.
169. Dans le cadre du présent examen, les autorités mexicaines ont indiqué que, bien que les recettes provenant des taxes d'exportation soient négligeables, ces taxes avaient été maintenues principalement pour des raisons d'approvisionnement du marché intérieur.
iii) Interdictions et restrictions à l'exportation et régime de licences
170. L'exportation de quelques marchandises, notamment de certains produits d'origine animale et de certains végétaux, stupéfiants et ouvrages archéologiques, est interdite.  L'interdiction est fondée sur les engagements figurant dans les accords internationaux conclus par le Mexique (tels que le CITES) sur le contrôle des substances dangereuses (telles que les stupéfiants), les impératifs sanitaires ou phytosanitaires et la conservation du patrimoine culturel et historique.

171. Pour 16 sous-positions tarifaires (tableau III.8), une autorisation d'exportation délivrée par le Ministère de l'économie doit être obtenue préalablement à toute exportation;  cette mesure s'appuie sur le pouvoir exclusif d'exploitation et de commercialisation des ressources naturelles non renouvelables que possède l'État mexicain en vertu de l'article 27 de la Constitution.  Il convient de noter que, depuis le dernier examen du Mexique, le nombre de sous-positions du SH soumises à autorisation préalable a été réduit de près de la moitié (le précédent rapport faisait état de 28 sous-positions soumises à cette prescription).  Les formalités d'obtention de l'autorisation préalable à l'exportation (tout comme l'autorisation préalable à l'importation) s'effectuent auprès du Ministère de l'économie;  cette autorisation est gratuite et le délai de réponse est de 15 jours ouvrés.
172. En outre, les tomates relevant de deux sous-positions tarifaires (tableau III.8) font l'objet d'un avis automatique d'exportation auprès du Ministère de l'économie;  une autorisation d'exportation valable quatre mois est délivrée systématiquement sur réception de cet avis.
Tableau III.8
Marchandises soumises à autorisation ou avis préalable à l'exportation du Ministère de l'économie
	Positions du SH
	Désignation

	Marchandises soumises à autorisation préalable à l'exportation

	2709.00.99
	Autres (huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux)

	2710.11.04
	Essence, sauf comprise dans la position 2710.11.03

	2710.19.04
	Gazole ou carburant diesel et ses mélanges

	2710.19.05
	Fuel-oil (mazout)

	2710.19.07
	Huile paraffinique

	2710.19.08
	Carburant aviation (kérosène, pétrole lampant) et ses mélanges

	2710.19.99
	Autres (huiles de pétrole)

	2711.12.01
	Propane

	2711.13.01
	Butanes

	2711.19.01
	Butanes et propane en mélange, liquéfiés

	2711.19.99
	Autres (gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux, liquéfiés) 

	2711.29.99
	Autres (à l'état gazeux)

	2712.20.01
	Paraffine contenant en poids moins de 0,75 pour cent d'huile

	2712.90.02
	Cires microcristallines

	2712.90.04
	Cires, excepté celles qui sont comprises dans les sous-positions 2712.90.01 et 2712.90.02

	2712.90.99
	Autres (vaseline, paraffine, cire de pétrole)

	Marchandises soumises à avis automatique d'exportation

	0702.00.01
	Tomates "Cherry"

	0702.00.99
	Autres.  Sauf:  tomatille ou tomate verte


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base de la Décision établissant la classification et la codification de marchandises dont l'importation et l'exportation sont soumises à la prescription d'autorisation préalable du Ministère de l'économie, publiée au Journal officiel du 9 novembre 2005, et ses modifications, y compris la dernière, publiée le 29 mars 2007.
173. En vertu d'un accord sur le commerce du ciment conclu entre le Mexique et les États-Unis (mars 2006) qui a mis un terme à un différend porté devant l'OMC
 ainsi qu'à divers litiges relevant du chapitre 19 de l'ALENA, les exportations de ciment mexicain aux États-Unis sont régies par des contingents administrés par le Ministère de l'économie au moyen d'autorisations préalables à l'exportation.

174. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur, d'autres ministères de l'administration publique fédérale peuvent imposer des restrictions, notamment des autorisations préalables à l'exportation, à condition que ces mesures soient tout d'abord soumises à l'avis de la Commission du commerce extérieur.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux
175. Le Mexique encourage les exportations au moyen d'avantages tarifaires et fiscaux, et de facilités administratives.  Pendant la période considérée, les principaux programmes de développement des exportations restaient le programme des maquiladoras (manufacture sous douane) et le Programme d'importation temporaire pour la fabrication de produits d'exportation (PITEX);  ces deux programmes ont été fusionnés pour former un seul instrument à compter de novembre 2006.  De même, le Programme des entreprises fortement exportatrices (ALTEX) et le Programme des entreprises de commerce extérieur (ECEX) sont restés en vigueur, tout autant que le Programme de remboursement des impôts perçus à l'importation.
176. En juillet 2006, 3 179 entreprises bénéficiaient de programmes de maquiladoras et 3 339 de programmes PITEX.  Selon les autorités, les entreprises inscrites à ces deux programmes contribuaient à hauteur de 65 pour cent aux exportations totales du Mexique et de 82 pour cent des exportations de produits manufacturés.  Par ailleurs, elles employaient 54 pour cent du personnel de l'industrie manufacturière.

177. Les autorités ont indiqué qu'à la clôture de l'exercice 2006, 2 644 entreprises bénéficiaient du programme ALTEX, 340 du programme ECEX et que le nombre de demandes de remboursement de droits approuvées dans le cadre du programme de remboursement des taxes à l'importation s'était élevé à 46 989 entre 2002 et 2006.
178. Le seul programme d'exportation notifié par le Mexique à l'OMC conformément à l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires est le programme PITEX.
  Antérieurement au dernier examen du Mexique, quelques Membres de l'OMC avaient formulé des questions sur cette notification et exprimé leur préoccupation concernant le fait que d'autres programmes de promotion des exportations, tels que le programme des maquiladoras, le programme ALTEX, le programme ECEX et le programme de remboursement des taxes d'importation n'avaient pas été notifiés.
  Selon le Mexique, ces programmes ne satisfaisaient pas entièrement aux prescriptions de notification de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  Pendant la période à l'examen, un seul Membre a formulé des observations relatives à certains programmes de développement des exportations non notifiés par le Mexique, parmi lesquels certains crédits à l'exportation et les programmes de promotion sectorielle.
  Le Mexique a répondu à ces remarques.

179. Conformément à l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Mexique devait éliminer les subventions subordonnées aux résultats à l'exportation au plus tard le 31 décembre 2002.  Aucune notification de subventions nouvelles ou mises à jour n'a été reçue du Mexique depuis 2001.
b) Programmes de maquiladoras, programme PITEX et nouveau programme IMMEX
180. Le programme des maquiladoras
 et le programme PITEX
 sont restés en vigueur jusqu'en novembre 2006.  Ces deux programmes ont toutefois fait l'objet, entre 2000 et 2003, de plusieurs modifications
 visant à les adapter aux engagements adoptés dans le cadre de l'ALENA et aux traités conclus avec l'Union européenne et l'AELE en matière de restriction du recours aux remboursements, aux remises et aux exonérations des droits de douane pour les produits non originaires.
  Par suite de ces modifications, le programme des maquiladoras et le programme PITEX ont convergé progressivement en ce qui a trait aux avantages qu'ils procurent et à leurs prescriptions.  D'une manière générale, ces deux mécanismes permettaient l'un comme l'autre aux entreprises qui respectaient certaines prescriptions relatives à un niveau minimal d'exportation d'importer temporairement des matières premières, des pièces et des accessoires en franchise de droits, sous réserve des dispositions des traités de libre‑échange souscrits par le Mexique, et de bénéficier d'une TVA à zéro pour cent sur ces produits.  À partir de 2001, l'importation temporaire de machines et de biens d'équipement au titre de ces programmes a été assujettie au paiement des droits de douane correspondants.  L'importation temporaire de matières premières, de remorques et de conteneurs était subordonnée à la réalisation de ventes annuelles sur l'étranger de plus de 500 000 dollars EU ou d'exportations d'au moins 10 pour cent du chiffre d'affaires total.  Pour l'importation temporaire de machines, de biens d'équipement et d'instruments divers, des exportations minimales de 30 pour cent du chiffre d'affaires annuel étaient exigées.

181. Afin de simplifier les démarches et de réduire les charges administratives à la fois des entreprises et du gouvernement fédéral, celui-ci a promulgué, le 1er novembre 2006, le Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation (IMMEX) par lequel ont été fusionnés en un seul mécanisme le programme des maquiladoras et le programme PITEX.  Ce nouvel instrument est entré progressivement en vigueur à dater du 13 novembre 2006.
  Par suite de cette fusion, le programme des maquiladoras a été modifié et rebaptisé, et le programme PITEX a été abrogé;  toutefois les avantages des deux programmes resteront en vigueur jusqu'au complet fonctionnement du programme IMMEX, prévu pour le 1er juillet 2007.  Il a cependant été décidé en octobre 2007 de retarder la pleine application de ce programme jusqu'en janvier 2008.  Le programme IMMEX restera en vigueur indéfiniment.
182. Le Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation redéfinit le concept de manufacture sous douane ou maquila en y incluant non seulement le processus industriel ou de service destiné à l'élaboration, à la transformation ou à la réparation de marchandises importées temporairement en vue d'une réexpédition vers l'étranger, mais aussi la prestation de services d'exportation.  Les opérations de sous-manufacture sont définies comme étant des processus industriels ou de services directement liés à l'opération manufacturière d'une entreprise bénéficiant du programme IMMEX et réalisés par une personne différente du titulaire du programme.  La sous-manufacture comprend donc non seulement les processus complémentaires à la fabrication destinée à l'exportation mais aussi des processus complets, à condition qu'ils soient liés au fonctionnement d'une entreprise bénéficiant du programme IMMEX.

183. Le programme IMMEX peut être autorisé suivant diverses modalités:  à celles qui étaient prévues dans l'ancien mécanisme des maquiladoras (entreprises industrielles, de services, d'hébergement et de surveillance), s'ajoute une modalité dénommée "tertiarisation" qui permet à une entreprise ne possédant pas les installations nécessaires à la mise en œuvre de processus de production d'effectuer des opérations manufacturières grâce à des tiers inscrits dans son programme.  L'objectif est d'apporter une réponse aux nouveaux besoins des entreprises tels que l'externalisation, et d'encourager l'intégration des petites et moyennes entreprises au marché de l'exportation.
184. Dans le cadre du programme IMMEX, l'importation temporaire de matières premières, de pièces et d'accessoires est soumise à un régime dénommé "report du paiement des droits de douane" en vertu duquel les droits de douane ne sont pas payés si ces intrants entrent dans la composition d'un produit d'exportation;  l'obligation de payer les droits de douane sur les machines et biens d'équipement importés temporairement est maintenue.
  Les dispositions relatives à l'application éventuelle de droits NPF ou préférentiels sur les intrants conformément aux dispositions des traités de libre-échange souscrits par le Mexique restent également en vigueur.
185. Une TVA au taux de  zéro pour cent est appliquée sur les importations temporaires aussi bien de matières premières, de pièces et d'accessoires que de machines et de biens d'équipement
, alors que le taux général appliqué aux importations définitives est de 15 pour cent (chapitre III 2) v)).  La prestation de services d'exportation au titre du programme IMMEX fait l'objet d'une TVA au taux de zéro pour cent.
186. Par ailleurs, le programme IMMEX maintient le mécanisme administratif simplifié du paiement de l'impôt sur le revenu (ISR) et d'autres avantages concernant l'impôt sur l'actif des sociétés mères (IMPAC) dont jouissaient les entreprises dans le cadre du programme des maquiladoras.  Ces avantages consistent essentiellement à considérer les entreprises maquiladoras comme des établissements non permanents et à leur accorder de ce fait un régime fiscal spécial qui leur permet de choisir un mécanisme de paiement simplifié susceptible d'entraîner une réduction partielle de l'ISR, et d'obtenir l'exonération de l'IMPAC sur les inventaires appartenant à des résidents à l'étranger.

187. Conformément à la législation fiscale, pour bénéficier des avantages relatifs à l'ISR prévus par le programme IMMEX, les entreprises doivent avoir souscrit un contrat de manufacture sous douane (maquila) avec un résident à l'étranger imposable dans une juridiction avec laquelle le Mexique a conclu un traité de double imposition, et les prescriptions relatives au traité sur les résidents non permanents doivent avoir été respectées.

188. Les entreprises bénéficiant du programme IMMEX et qui sont en outre enregistrées en tant qu'"entreprises certifiées" auprès du Ministère des finances et du crédit public bénéficient d'avantages supplémentaires tels que l'exonération de l'inscription au registre sectoriel des importateurs et l'obtention du remboursement de soldes créditeurs sur la TVA payée sur les exportations dans un délai maximal de cinq jours ouvrés alors qu'en règle générale ce délai est de 20 jours ouvrés pour les entreprises relevant du programme IMMEX.
189. Le programme IMMEX apporte un assouplissement des prescriptions relatives à un niveau minimal d'exportation.  Ainsi, pour importer temporairement des matières premières, des pièces, des accessoires, des conteneurs, des machines et des biens d'équipement en bénéficiant des avantages du programme, une entreprise doit effectuer des ventes annuelles à l'étranger supérieures à 500 000 dollars EU ou facturer des exportations équivalentes au moins à 10 pour cent de la facturation totale (précédemment, les exportations exigées pour importer des machines et des biens d'équipement étaient au moins de 30 pour cent des ventes totales).

190. Selon les autorités, les avantages du programme IMMEX ne sont pas subordonnés à des prescriptions relatives à un niveau minimal d'exportation:  les textes législatifs établissent des paramètres simplement indicatifs et les entreprises qui ne s'y tiennent pas ne sont passibles d'aucune amende ni sanction.
191. Les délais imposés pour la réexpédition vers l'étranger des produits importés temporairement sont maintenus.  Ces délais sont de 18 mois pour les matières premières, les pièces et les accessoires, de deux ans pour les conteneurs et les remorques, et de la période d'application du programme pour les machines et les biens d'équipement.  L'importation temporaire de produits sensibles (certains produits agricoles et de l'élevage) et de ceux du secteur textile et de la confection, répertoriés aux annexes II et III du Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation est soumise à un délai de 12 mois en général et de six mois dans certains cas.

192. Parmi les autres prescriptions que doivent respecter les entreprises pour bénéficier du programme IMMEX figure l'obligation d'avoir un système de contrôle des stocks automatisé et de présenter un rapport annuel d'activités au Ministère de l'économie.
193. À la mi-juillet 2007, le programme IMMEX avait été autorisé pour près de 6 064 entreprises.  Il n'existe aucune analyse des coûts et des avantages attendus du programme IMMEX, ni de ceux des programmes des maquiladoras et PITEX qui l'ont précédé.
c) Autres facilités fiscales et administratives
194. Le Programme de remboursement des taxes d'importation aux exportateurs
 permet aux bénéficiaires d'obtenir le remboursement des droits de douane payés sur les matières premières, les pièces et accessoires, les pièces de rechange, les contenants et emballages, les carburants et les autres équipements incorporés dans les produits d'exportation, ou sur les produits réexportés sans transformation.  Le programme a été modifié en deux occasions conformément aux restrictions prévues par l'ALENA (à partir de 2001) et par les traités conclus avec l'Union européenne et l'AELE (à partir de 2003) concernant le remboursement des droits d'importation sur les intrants non originaires.  La demande de remboursement doit être présentée dans les 12 mois suivant la déclaration d'importation, délai au cours duquel l'exportation doit avoir lieu, au maximum 90 jours ouvrés à compter de la date de la déclaration d'exportation.
195. L'objectif du programme ALTEX
 est d'apporter un appui aux exportateurs au moyen de facilités administratives.  Les bénéficiaires de ce programme sont les exportateurs de produits non pétroliers qui réalisent des exportations directes d'une valeur de 2 millions de dollars EU ou équivalentes à 40 pour cent de leurs ventes annuelles, les producteurs qui réalisent des exportations indirectes équivalentes à 50 pour cent de leurs ventes annuelles, et les entreprises de commerce extérieur.
196. Les avantages du programme ALTEX comprennent le remboursement de soldes créditeurs de TVA dans un délai de cinq jours ouvrés, l'accès gratuit au système d'information commerciale du Ministère de l'économie, l'exemption de la prescription relative à la deuxième inspection des produits d'exportation à la douane de sortie lorsque ceux-ci ont été dédouanés par un bureau des douanes intérieures, et la possibilité de désigner un fondé de pouvoir intervenant auprès de divers bureaux de douane et pour divers produits.  Outre l'obligation de respecter un niveau minimal d'exportation prescrit, les bénéficiaires doivent présenter au Ministère de l'économie un rapport annuel relatif aux opérations de commerce extérieur.
197. Le programme ECEX
 a pour objectif de promouvoir les exportations des petites et moyennes entreprises au moyen de facilités administratives et du soutien financier des banques de développement.  Il est destiné à deux types d'entreprises:  les "entreprises de groupage d'exportations" qui doivent être dotées d'un capital minimal de 2 millions de pesos mexicains et réaliser les exportations de produits d'au moins cinq entreprises de production;  et les "entreprises de promotion des exportations" qui doivent disposer d'un capital minimal de 200 000 pesos mexicains et réaliser des exportations de produits d'au moins trois entreprises de production.
198. Les entreprises inscrites au programme ECEX sont automatiquement considérées comme relevant du programme ALTEX.  Elles bénéficient en outre d'une remise de 50 pour cent sur le coût des services non financiers déterminés par la Banque de commerce extérieur, ainsi que du soutien financier et des services de formation et d'assistance technique de la Nacional Financiera.  Les entreprises inscrites au programme ECEX s'engagent à réaliser, pendant le premier exercice fiscal suivant leur inscription, des exportations d'une valeur minimale de 250 000 dollars EU dans le cas des entreprises de promotion, et de 3 millions de dollars EU dans le cas des entreprises de groupage;  elle doivent en outre avoir un système de contrôle des stocks automatisé et présenter un rapport annuel d'activités de commerce extérieur au Ministère de l'économie.
v) Financement, assurance et garanties des exportations

199. Le soutien financier au secteur exportateur continue de s'effectuer principalement par le biais de la Banque nationale de commerce extérieur (BANCOMEXT) qui fait office de banque de développement du gouvernement fédéral, spécialisée dans le financement et la promotion des exportations, et qui possède sa propre personnalité juridique ainsi que son propre patrimoine.
200. La BANCOMEXT offre des prêts à court, moyen et long terme, ainsi que des garanties et des assurances aux exportateurs directs et indirects, en particulier aux petites et moyennes entreprises.  Les principaux instruments de soutien financier utilisés par la banque sont les suivants:  prêts aux entreprises exportatrices destinés au financement du fonds de roulement, des ventes à l'exportation et des projets d'investissement liés à l'exportation;  lignes de crédit aux importateurs de biens et de services mexicains;  assurances, avals et garanties de financement des opérations commerciales avant et après l'exportation;  autres services financiers visant à faciliter les opérations d'exportation, tels que les lettres de crédits et les services fiduciaires (tableau III.9).
Tableau III.9
Crédits et services financiers de la Banque nationale de commerce extérieur (BANCOMEXT) 
	Crédits

	Crédits aux ventes à l'exportation
	Faciliter les opérations de commerce extérieur

	Crédits au cycle de production
	Garantir la continuité du processus de production des exportateurs

	Crédits aux acquéreurs d'exportations mexicaines
	Faciliter les opérations d'exportation

	Crédits pour l'achat de biens d'équipement
	Garantir la continuité du processus de production des exportateurs

	Crédits aux projets d'investissement
	Garantir la continuité du processus de production des exportateurs

	Mécanisme simplifié d'écoute des petites et moyennes entreprises 
	Financer le fonds de roulement ou l'achat de machines et de biens d'équipement à concurrence de 250 000 dollars EU

	Services financiers

	Services fiduciaires
	Soutenir la gestion financière des entreprises

	Lettres de crédit
	Faciliter les opérations de commerce extérieur

	Programme de garanties
	Faciliter les opérations de commerce extérieur

	Banque d'investissement
	Soutenir la gestion financière des entreprises

	Services de trésorerie
	Apporter des conseils techniques et financiers visant à soutenir les entreprises exportatrices

	Capital-risque

	Capital-risque
	Capital-risque visant à augmenter la capitalisation des entreprises

	
	Autres mécanismes de soutien:  BANCOMEXT

	Développement de fournisseurs
	Crédits et services financiers visant à faciliter la substitution d'importations d'approvisionnements

	Jeunes créateurs d'entreprises
	Apports temporaires de capital destinés à des projets et à des entreprises de jeunes professionnels, pour que ceux-ci puissent créer ou consolider de petites entreprises.


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements publiés en ligne par la CIPI (Commission interministérielle de politique industrielle).  Adresse consultée:  http://www.cipi.gob.mx/desc_prog_ apoyo.pdf [31 mai 2007].
201. Outre son rôle de banque de premier niveau, la BANCOMEXT opère également par le biais d'intermédiaires financiers bancaires et non bancaires afin d'élargir l'éventail de ses services et de faciliter l'accès des entreprises au crédit.  Pendant le premier semestre 2007, la BANCOMEXT a distribué 2 017 millions de dollars EU pour soutenir les activités de commerce extérieur, dont 106 millions (5,2 pour cent) par le biais de banques commerciales et autres intermédiaires financiers.

202. Des 2 017 millions de dollars EU distribués par la BANCOMEXT entre janvier et juin 2007, 94,8 pour cent ont été versés directement comme suit:  87,5 pour cent au secteur privé, 6,8 pour cent au secteur public et 0,5 pour cent sous forme de garanties.  Cette répartition atteste la stratégie de la banque qui cherche à concentrer ses efforts sur le secteur privé dont le financement a augmenté de 46 pour cent par rapport à la même période de l'année précédente.  Les instruments à court terme destinés à financer des besoins liés au cycle de production et aux ventes ont représenté 87 pour cent du financement total;  le reste a été octroyé au moyen d'instruments à long terme visant à financer des projets d'investissement et à renforcer la structure financière des entreprises exportatrices.
203. Les principaux secteurs financés par la BANCOMEXT entre janvier et juin 2007 ont été les suivants (le pourcentage du total est indiqué entre parenthèses):  le secteur agricole (30,2), le secteur des services (24,1), les produits électriques et électroniques (10,9) et les matériaux de construction (8,5).

204. Par l'intermédiaire de sa filiale Seguros Bancomext, la BANCOMEXT offre des assurances crédits à l'exportation et des garanties pour soutenir l'activité exportatrice et faciliter l'accès au crédit.  Les garanties protègent les entreprises exportatrices et les banques commerciales contre les risques de non-paiement des crédits accordés entre le début de la production et la commercialisation d'un produit ou d'un service d'exportation.
205. Seguros Bancomext accorde deux types de garanties:  les garanties financières et les garanties contre les risques politiques.  Les garanties financières sont établies par le biais des banques commerciales et ont pour objectif de faciliter le financement du fonds de roulement, des ventes à l'exportation et des projets d'investissement des entreprises exportatrices directes ou indirectes;  elles couvrent entre 50 et 70 pour cent des prêts accordés aux entreprises.  Les garanties contre les risques politiques (ou garanties après exportation) sont proposées aux entreprises exportatrices directes pour les protéger contre un éventuel défaut de paiement de l'acheteur à l'étranger pour des motifs politiques;  cette garantie couvre jusqu'à 90 pour cent de la valeur de la facture d'exportation.  Les opérations assurées et garanties par la BANCOMEXT entre janvier et juin 2007 se sont élevées à 134 millions de dollars EU.

206. Pendant la période analysée, la BANCOMEXT a connu des difficultés financières et perdu sa compétitivité face aux grandes banques internationales.  Selon des études de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, la BANCOMEXT est la seule banque de développement mexicaine dont les états financiers des dernières années ne font pas apparaître des résultats positifs et une capitalisation solide.  Les deux études signalent que cette situation résulte, entre autres causes, des pertes continues encourues par la BANCOMEXT du fait de ses activités de promotion des exportations.
  Jusqu'à une époque récente, cette fonction était financée par d'autres activités de la banque (subventions croisées) au lieu de l'être par des crédits budgétaires du gouvernement fédéral comme cela se produit dans le cas des activités de promotion commerciale dans d'autres pays.
207. Les difficultés de la BANCOMEXT ont été aggravées par le montant élevé du portefeuille échu de la banque et par l'impossibilité de recouvrer certaines créances de grande importance qui ont donné lieu à des litiges.  Par exemple, selon le rapport de révision des comptes de l'État de 2003 élaboré par le Service de l'audit supérieur de la Fédération, le montant des créances de la BANCUBA à cette date représentait 61 pour cent du portefeuille contentieux de la BANCOMEXT, qui s'élevait à 5 982 millions de pesos (environ 533 millions de dollars EU), et rendait plus impérative la nécessité de créer des réserves à titre de précaution contre les risques de crédit du fait de l'incidence négative de cette situation sur la position financière de la BANCOMEXT.
  En décembre 2005, le gouvernement fédéral a apporté 1 500 millions de pesos mexicains (environ 140 millions de dollars EU) au titre de la capitalisation de la BANCOMEXT.

208. À la fin de l'année 2007, un processus de transformation institutionnelle de la BANCOMEXT était en cours, visant à faire de la banque un organisme financièrement solide de classe mondiale, aux activités clairement axées sur la satisfaction des clients et notamment des PME du secteur de l'exportation.  À cet effet une stratégie a été élaborée, fondée sur de nouveaux produits en matière de crédit, sur un élargissement des garanties et sur de nouvelles alternatives financières qui permettront à l'institution de réaliser des opérations par le biais d'intermédiaires et de proposer ainsi un financement aux entreprises qui n'ont pas encore été prises en compte.
209. La Nacional Financiera, une autre banque de développement mexicaine, fournit également un soutien à l'exportation au moyen de divers programmes de financement du commerce extérieur (voir la section 4) iii) ci-dessous).
210. Le Mexique n'est pas partie à l'Arrangement sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public de l'OCDE.
vi) Promotion des exportations
211. Pendant la période considérée, les activités de promotion des exportations étaient toujours assurées par des organismes du secteur privé et du secteur public.  S'agissant du secteur public, ces activités ont été assurées principalement par le Ministère de l'économie et la BANCOMEXT.  Il convient de faire remarquer qu'à partir du milieu de l'année 2007, les fonctions de promotion des exportations de la BANCOMEXT ont été transférées à une nouvelle entité paraétatique dénommé ProMéxico.
212. La Commission conjointe de promotion des exportations (COMPEX) a pour mission de promouvoir les exportations en mettant en place des mesures de simplification des démarches administratives et en apportant des solutions aux obstacles techniques qui touchent les exportateurs.  Présidée par le Ministère de l'économie, cette Commission est composée de représentants d'autres ministères
, de la BANCOMEXT et du secteur privé.  La COMPEX fonctionne comme un mécanisme de consultation et de coordination qui permet le dialogue entre la communauté exportatrice et les fonctionnaires gouvernementaux;  elle exerce son activité à l'échelle nationale ainsi qu'au niveau des régions et des États.  Le soutien de la COMPEX s'adresse principalement aux petites et moyennes entreprises et vise à renforcer leurs projets de commerce extérieur tout en développant une "culture d'exportation".
213. Pendant la période 2001-2006, les principaux problèmes soulevés par les exportateurs dans le cadre de la COMPEX concernaient les opérations douanières, les réglementations non tarifaires, les certificats d'origine, les programmes de développement et l'élaboration des déclarations d'importation/exportation.

214. Le Ministère de l'économie est également chargé du Programme d'offre exportable qui vise à développer l'activité exportatrice des microentreprises et des PME.  La promotion s'effectue grâce à un réseau de 56 centres d'attention aux entreprises situés au Mexique et dans d'autres pays et qui offrent des services de formation, d'assistance technique et d'identification de débouchés éventuels aux petites entreprises exportatrices ou possédant un potentiel exportateur.  Le programme est financé sur les ressources du Fonds pour les PME.  Selon les estimations du Ministère de l'économie, le nombre d'entreprises qui réalisaient des affaires à l'exportation grâce au soutien du Fonds pour les PME s'élevait à 5 958 à la clôture de 2006 (près de 10 pour cent du total des PME exportatrices).

215. Un autre instrument de promotion, le Système national d'orientation des exportations (SONE), fournit des renseignements sur les possibilités d'exportation, ainsi qu'une orientation et des conseils gratuits aux entreprises sur des thèmes liés au processus d'exportation, grâce à 62 modules d'orientation répartis sur le territoire national.
216. Jusqu'au milieu de l'année 2007, la BANCOMEXT offrait divers services de promotion des exportations.  La banque fournissait en particulier une assistance technique aux petites et moyennes entreprises afin de leur permettre d'identifier les possibilités de débouchés sur les marchés étrangers, et d'améliorer leurs processus de production, d'exportation et de mercatique.  La BANCOMEXT aidait en outre les entreprises mexicaines à prendre part aux foires internationales et offrait des services de formation, d'assistance technique et de conseil spécialisé dans le domaine des réglementations commerciales en vigueur sur différents marchés de destination.  Selon les données fournies par la banque, les services de promotion fournis aux entreprises exportatrices entre janvier et juin 2007 ont permis de générer des ventes à l'étranger d'une valeur de 1 058 millions de dollars EU.
217. Le 13 juin 2007, a été publié au Journal officiel le décret portant création d'une entité publique dénommée ProMéxico
 qui fera office d'entité spécialisée de l'administration publique fédérale pour la promotion des exportations et de l'investissement étranger.  Le fonds fiduciaire comprendra un Comité technique présidé par le Ministère de l'économie et composé de représentants de divers organismes gouvernementaux
 et du secteur privé.  Parmi ses principales fonctions figure celle qui consiste à conseiller les entreprises mexicaines, notamment les petites et les moyennes, dans l'exercice de leurs activités d'exportation en favorisant l'offre de leurs produits et de leurs services sur le marché international.  À cet effet, ProMéxico disposera d'un budget initial de 800 millions de pesos mexicains (environ 72 millions de dollars EU).
218. Dans le préambule du décret mentionné, il est expliqué que le fait de coordonner et de centraliser les mesures de promotion commerciale et d'attraction de l'investissement étranger permettra d'éviter le chevauchement des fonctions et des structures et d'orienter l'utilisation des ressources publiques vers les mesures susceptibles d'aider à promouvoir l'activité exportatrice.  Par suite de la création du fonds fiduciaire, les activités de développement des exportations qui étaient réalisées par la BANCOMEXT seront transférées pour relever de la compétence de ProMéxico.
219. Quelques États de la République mexicaine proposent également des programmes destinés spécifiquement à la promotion des exportations et fournissant à cet effet une assistance technique, des conseils et une aide en matière d'identification des possibilités de ventes à l'étranger.  Ce sont notamment les États de Basse Californie, Durango, Guanajuato, Jalisco, Morelos, Puebla, Querétaro et Veracruz.
4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Établissement et imposition des entreprises
220. L'établissement, le fonctionnement et la liquidation des sociétés commerciales sont régis par la Loi générale sur les sociétés commerciales de 1934 et par la Loi sur l'investissement étranger de 1993.
  Le Ministère de l'économie a la responsabilité du Registre national des investissements étrangers ainsi que du Registre public du commerce, en collaboration pour ce dernier avec les autorités des 32 États.

221. Les sociétés commerciales peuvent s'établir comme sociétés en nom collectif, en commandite simple ou par actions, anonymes, à responsabilité limitée ou coopératives;  quelle que soit la forme d'association, à l'exception de la société coopérative, elles peuvent se constituer en société à capital variable.  Les types de sociétés les plus fréquents au Mexique sont les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée.

222. Les sociétés anonymes doivent avoir deux actionnaires au minimum, un capital social qui ne soit pas inférieur à 50 000 pesos mexicains (environ 4 500 dollars EU), et leurs actions peuvent appartenir à des associés privés ou faire l'objet d'une offre publique.  La société anonyme appartient à ses actionnaires, dont la responsabilité se limite au montant du capital investi.  Elle peut être administrée par un seul administrateur ou par un conseil d'administration, dont peuvent faire partie des ressortissants étrangers sous réserve que les statuts ne l'interdisent pas ou que cette participation ne contrevienne pas aux dispositions légales en vigueur.  Les sociétés à responsabilité limitée ne doivent pas avoir plus de 50 associés et leur capital social ne doit pas être inférieur à 3 000 pesos mexicains (environ 271 dollars EU).  La responsabilité des associés se limite au capital apporté, et toute modification de la structure de la société doit être approuvée par les associés majoritaires, sauf s'il en est autrement spécifié dans les statuts.

223. Les entreprises étrangères peuvent opérer par le biais d'un bureau de représentation, d'une succursale, d'une filiale, d'une coentreprise ou moyennant l'acquisition d'actions ou d'actifs d'entreprises déjà établies dans le pays.  Pour établir une nouvelle société, une entreprise nationale ou étrangère doit obtenir un permis non automatique auprès du Ministère des relations extérieures, l'objectif étant d'éviter la répétition des raisons sociales;  le Ministère des relations extérieures doit accorder le permis ou rejeter la demande dans un délai maximal de cinq jours ouvrables, faute de quoi celle-ci est considérée approuvée.  Au cours des 90 jours ouvrables suivant la date de la délivrance du permis, la société doit être inscrite au Registre public du commerce de l'État dans lequel elle est domiciliée.  Par ailleurs, dans un délai de 40 jours ouvrables à compter de l'inscription au Registre public du commerce, la société doit être inscrite au registre national des investissements étrangers.
  Elle doit en outre être inscrite au registre fédéral des contribuables pour obtenir le numéro fiscal sans lequel elle ne peut démarrer ses opérations.

224. Les démarches à suivre pour créer une entreprise, leur durée et leur coût varient considérablement entre les 32 États du pays.  D'après une étude de la Banque mondiale, pour établir une entreprise dans l'État de Nuevo León (classé en première position pour ce qui est de la facilité d'établissement d'une entreprise), huit démarches sont nécessaires, lesquelles, en moyenne, durent 24 jours et coûtent 1 092 dollars EU (soit 9,7 pour cent du PIB par habitant du Nuevo León), alors que dans l'État de Veracruz (qui arrive en dernière position) dix démarches sont nécessaires qui, en moyenne, durent 46 jours et ont un coût de 995 dollars EU  (soit 27,6 pour cent du PIB par habitant du Veracruz);  dans le District fédéral, huit démarches sont nécessaires, soit, en moyenne, 27 jours et un coût de 2 217 dollars EU (soit 14,2 pour cent du PIB par habitant du District fédéral).
  Par ailleurs, cette même étude souligne que le Mexique est l'un des dix pays analysés qui a mis en œuvre le plus de réformes positives de sa réglementation applicable aux entreprises au cours de la période 2005-2006.

225. En janvier 2002, le Système d'ouverture rapide d'entreprises (SARE) a été introduit afin de simplifier les procédures administratives de création de nouvelles entreprises.  Ce système, qui réduit le délai nécessaire pour ouvrir une entreprise à 72 heures, voire moins, est en vigueur dans 125 des 2 454 municipalités du pays.  D'après les données officielles, de mai 2002 à juin 2007, près de 115 000 nouvelles entreprises ont été créées grâce au SARE.

226. Hormis la TVA et l'impôt spécial sur la production et les services (décrits dans la section 2) v)), les principaux impôts fédéraux visant les entreprises sont l'impôt sur le revenu (ISR), l'impôt sur l'actif et l'impôt sur les sociétés à taux unique (IETU), outre certaines contributions sociales (tableau III.10).  La distribution et le transfert de dividendes à l'étranger sont exonérés de l'impôt sur le revenu.

Tableau III.10

Principaux impôts appliqués aux entreprises et aux personnes physiques exerçant des activités économiques

	Impôt
	Cadre juridique/Portée
	Taux (%)

	Impôt sur le revenu 
	Loi sur l'impôt sur le revenu du 1er janvier 2002.  Impôt sur les activités rémunératrices des entreprises résidant dans le pays.  Les revenus des entreprises établies au Mexique par des non‑résidents ou les revenus perçus par des non‑résidents de source mexicaine sont également soumis à l'impôt.  Les dividendes versés par les entreprises résidentes sont exonérés de l'impôt dans la mesure où ils sont distribués conformément à la loi.  Les activités liées à l'agriculture, à la pêche et à la publication de livres bénéficient d'une réduction de cet impôt pouvant aller jusqu'à 50%.  
	28% sur les revenus nets des entreprises;  et 3 à 28% sur les revenus nets des personnes physiques 

	Impôt sur l'actif 
	Loi sur l'impôt sur l'actif du 31 décembre 1988.  L'impôt est perçu sur les avoirs des personnes physiques qui exercent des activités économiques, des entreprises domiciliées au Mexique et de celles qui n'y sont pas domiciliées mais qui y possèdent des actifs.  Les entreprises sont exonérées du paiement de cet impôt durant leurs trois premières années d'activité.
	1,8% des actifs

	Impôt sur les sociétés à taux unique
	Loi sur l'impôt sur les sociétés à taux unique du 1er octobre 2007.  L'impôt s'applique aux personnes physiques et morales résidant au Mexique ou à l'étranger qui ont un établissement permanent au Mexique.  L'assiette fiscale est constituée par les revenus tirés de la cession de biens, de la fourniture de services et de l'octroi de l'utilisation de biens, indépendamment du lieu où ils sont générés.  Cet impôt entrera en vigueur en janvier 2008.
	16,5% en 2008;
17,0% en 2009;
17,5% en 2010 et ultérieurement.

	Contribution à l'IMSS 
	Loi sur la sécurité sociale du 21 décembre 1995.  L'employeur doit prélever les contributions et les verser à l'Institut mexicain de sécurité sociale (IMSS) en ce qui concerne:  a) la maladie et la maternité;  b) l'incapacité;  c) le fonds de pension et de retraite;  et d) les risques du travail.  
	a) 8,75%;  b) 2,8%;  c) 5,15%;  d) 5,4 à 7,5% du salaire des employés

	Contribution à l'INFONAVIT 
	Loi sur l'Institut du Fonds national pour le logement des travailleurs (INFONAVIT) du 24 avril 1972.  L'employeur est tenu de contribuer à ce fonds qui sert à financer la construction et l'acquisition de logements.
	5% du salaire des employés


Source:
Ministère des finances et du crédit public.
227. Les États perçoivent l'impôt sur le transfert des biens immobiliers et les municipalités l'impôt foncier;  les taux varient en fonction de la valeur du bien et sont fixés par les différents États et municipalités.  Depuis 2005, un État (Guanajuato) applique également l'impôt de capitation qui est perçu sur les revenus tirés par des personnes physiques d'activités commerciales ou de la fourniture de services professionnels.  Cet impôt peut être crédité sur le paiement de l'impôt sur le revenu et son taux est de 2 pour cent.  Il convient de préciser que tous les autres États sont légalement autorisés à imposer cet impôt s'ils le souhaitent.

228. Pour éviter la double imposition, le Mexique a conclu des accords avec 34 pays, y compris ses principaux interlocuteurs commerciaux.
   Depuis 2002, il a signé des accords avec les pays suivants (la date de publication au Journal officiel est indiquée entre parenthèses):  République tchèque (13 novembre 2002), Indonésie (26 juin 2003), Australie (30 décembre 2003), Brésil (28 mai 2004), Autriche (28 octobre 2004), Grèce (3 mars 2005) et République populaire de Chine (26 janvier 2006).

ii) Politique de la concurrence et fixation des prix
a) Politique de la concurrence
229. Les principales dispositions de type général relatives à la politique de la concurrence se trouvent dans la Loi fédérale sur la concurrence économique (LFCE) de 1993, telle que modifiée par le décret publié au Journal officiel du 28 juin 2006.  Le règlement d'application de la LFCE publié au Journal officiel du 12 octobre 2007, qui remplace et abroge celui du 4 mars 1998, définit, entre autres notions, le pouvoir substantiel sur le marché, les pratiques monopolistiques et le marché pertinent.  Aux termes de la LFCE, les acteurs économiques ci-après ne sont pas considérés comme des monopoles:  les associations de travailleurs constituées selon la loi;  les privilèges accordés au titre du droit d'auteur ou de brevets;  les associations coopératives d'exportation qui ne vendent pas ou ne distribuent pas leurs produits au Mexique;  et les activités exclusivement menées par l'État dans des domaines stratégiques qui, aux termes de la législation, lui sont réservées (voir le chapitre II 4) ii)).  Toutefois, la LFCE dispose que même ces acteurs économiques sont assujettis aux règles relatives aux comportements anticoncurrentiels sur leurs marchés respectifs, sauf s'ils bénéficient expressément de la protection constitutionnelle.

230. La Commission fédérale de la concurrence (CFC) est chargée d'appliquer la LFCE, ainsi que d'enquêter, de publier des décisions administratives et d'imposer des mesures et des sanctions pour remédier aux pratiques anticoncurrentielles.  La CFC est un organe décentralisé du Ministère de l'économie, autonome du point de vue technique et opérationnel mais sans autonomie budgétaire.  Elle est habilitée à imposer des sanctions financières, dont les montants sont directement transférés au Ministère de l'économie.  La CFC se compose de cinq commissaires (dont un président), nommés pour dix ans par le Président du Mexique de manière décalée entre les élections présidentielles.

231. Les commissions qui réglementent les secteurs spécifiques, tels que les télécommunications et l'énergie, n'ont pas d'influence directe sur l'application de la LFCE.  Toutefois, la LFCE autorise la Commission fédérale des télécommunications (COFETEL) à publier des règlements spécifiques (par exemple sur la fixation des tarifs ou les prescriptions de qualité minimale) à l'intention des concessionnaires des réseaux publics que la CFC a déclaré être des acteurs ayant un pouvoir substantiel sur le marché.  De même, la Commission de réglementation de l'énergie (CRE) peut publier un règlement spécifique dans les cas où la CFC déclare que les conditions d'une concurrence effective ne sont pas réunies.  Par ailleurs, la CFC peut émettre des avis contraignants ou non sur les actes des autorités réglementaires, quelles qu'elles soient, susceptibles de limiter la concurrence.

232. La CFC a développé des programmes de promotion de la concurrence et intensifié sa participation à la discussion des questions se rapportant à la réglementation sectorielle en publiant onze avis sur des initiatives législatives en 2006.
  Elle n'avait cependant, jusqu'au milieu de 2007, émis aucun avis contraignant.

233. La CFC a cherché à protéger la concurrence au Mexique en examinant certaines affaires et en appliquant des mesures correctives.  Au cours de la période 2001-2006, elle s'est prononcée sur 5 986 affaires au total, contre 2 628 au cours de la période 1994-2000.  Sur ce total, 1 431 affaires (24 pour cent) concernaient des concentrations, 313 (5 pour cent) des pratiques monopolistiques et autres entraves à la concurrence, 3 521 (59 pour cent) des appels d'offres, des concessions et des permis, 224 des consultations (4 pour cent) et 491 (8 pour cent) des demandes de réexamen.  Au cours de la période 2001-2005, la CFC a autorisé en moyenne, sans imposer de conditions, 91 pour cent des concentrations analysées, approuvé pratiquement toutes les demandes de participation à des appels d'offres, de concessions et de permis, et infligé des sanctions et/ou formulé des recommandations dans 15 pour cent de l'ensemble des affaires examinées concernant les pratiques monopolistiques et autres cas de limitation de la concurrence.  En ce qui concerne les demandes de réexamen qu'elle a analysées, 59 pour cent des décisions ont été confirmées, 23 pour cent rejetées et le reste, soit 17 pour cent, modifiées ou révoquées.

234. En 2004, le Comité de la concurrence de l'OCDE a procédé à un examen par les pairs de la législation et de la politique de la concurrence mexicaines à partir d'un rapport sur la concurrence au Mexique.
  Ce rapport se félicitait de la grande qualité analytique de la LFCE et de son règlement d'application, ainsi que du renforcement des attributions de la CFC pour rendre des déterminations concernant le pouvoir sur le marché dans les affaires relatives non seulement aux concentrations et aux comportements monopolistiques mais également à l'octroi de concessions et de licences dans divers secteurs.  L'OCDE a souligné que la CFC était désormais un organisme solvable, qui appliquait des principes de gestion optimaux et les normes les plus élevées du service public.

235. Par ailleurs, d'après le rapport de l'OCDE, le degré général d'adhésion aux politiques relatives à la concurrence économique restait problématique au Mexique et pourrait être un point vulnérable.  Le rapport signalait que des problèmes ayant trait à certains statuts et procédures judiciaires (principalement les procédures en amparo
), s'ajoutant aux contraintes budgétaires et aux effectifs réduits de la CFC, limitaient la capacité de la CFC de trouver des solutions dans les cas de conduite préjudiciable à la concurrence.
  Les autres points qui, d'après l'OCDE, posaient problème avaient été réglés par la réforme de la LFCE.

236. En 2006, le Congrès a approuvé une série de réformes de la LFCE.
  Ces réformes ont apporté trois modifications principales à la LFCE:  i) elles ont précisé les procédures suivies par la CFC;  ii) elles ont renforcé les pouvoirs de la CFC moyennant, par exemple, l'augmentation du montant des sanctions;  et iii) elles ont renforcé le caractère contraignant des avis de la CFC concernant les programmes et politiques gouvernementaux dans les secteurs réglementés.  Par ailleurs, les réformes de la LFCE ont expressément déclaré illicites cinq pratiques monopolistiques supplémentaires et ont institué un programme d'immunité, accordant à la CFC de plus amples pouvoirs pour lutter contre les pratiques monopolistiques.

237. La CFC peut ouvrir des enquêtes d'office ou sur demande d'une partie en ce qui concerne les pratiques monopolistiques, les concentrations interdites ou les limitations du commerce entre États.  Aux termes de la LFCE, une enquête doit durer de 30 à 120 jours, délai qui peut être porté à 480 jours au maximum pour des motifs dûment justifiés.  À la fin de l'enquête, la CFC émet une décision par laquelle elle peut clore l'affaire ou imposer des sanctions et/ou des conditions.  Les parties concernées ont 30 jours pour déposer une demande de réexamen de cette décision auprès de la CFC, qui a cinq jours pour leur communiquer sa décision au sujet de ce recours.

238. Une fois l'enquête ouverte, la CFC peut émettre des communications officielles pour demander des renseignements aux parties concernées, qui peuvent solliciter un jugement en amparo à l'encontre de cette décision devant une juridiction de district.  Le juge de district peut invalider lesdites communications et obliger la CFC à ne pas tenir compte des renseignements qui les ont motivées.  De même, dans le cas où les parties ne sont pas d'accord avec une décision finale, elles peuvent introduire un recours en amparo devant une juridiction de district ou un contentieux administratif devant le Tribunal fédéral de justice fiscale et administrative.  Ces actions sont mutuellement exclusives, et visent uniquement les décisions rendues par la CFC dans le cas d'une demande de réexamen, dans la mesure où c'est à ce stade que l'on considère qu'une décision de la CFC est définitive.

239. Les juridictions de district ont souvent déposé des demandes de suspension de décisions de la CFC (y compris les amendes) au cours de la période d'examen de la légalité de la sentence.
  De plus, la CFC a indiqué que ces jugements pouvaient demander plusieurs années.  Toutefois, depuis 2004, le nombre de recours en amparo introduits a considérablement diminué et la CFC l'a emporté dans la majorité des cas en 2007.

240. Malgré l'intensification des activités de la CFC et les réformes introduites ces dernières années, d'importants monopoles ou des niveaux de concurrence limités demeurent dans plusieurs secteurs clés de l'économie, tels que l'électricité, l'extraction et le raffinage des hydrocarbures, la téléphonie, la télévision, certains services financiers, les chemins de fer ainsi que la filière maïs‑tortilla (voir ii) ci-après).

241. Les traités de libre-échange conclus avec les États-Unis et le Canada, le Chili, la Colombie, les Communautés européennes, Israël et l'Uruguay, ainsi que l'Accord de partenariat économique signé avec le Japon contiennent des dispositions particulières sur la politique de la concurrence.  Qui plus est, le Mexique a signé des accords bilatéraux en matière de concurrence avec les États-Unis, le Canada, le Chili et la Corée.

b) Fixation des prix
242. La LFCE, qui régit la fixation des prix, habilite le Ministère de l'économie à fixer les prix des produits et des services des seuls marchés pour lesquels la CFC déclare qu'il n'existe pas de conditions de concurrence effective.  Le Mexique cherche ainsi à éviter que la réglementation des prix soit utilisée à des fins politiques ou en réponse à des pressions exercées par des groupes économiques.  Le Ministère de l'économie est également habilité à coordonner les mesures nécessaires avec les producteurs ou les distributeurs, en tentant de réduire au minimum les effets sur la concurrence et la liberté des échanges.   Le Bureau fédéral de défense du consommateur (PROFECO), sous l'égide du Ministère de l'économie, est l'organisme chargé d'enquêter, de surveiller et d'imposer des sanctions en ce qui concerne les prix fixés.

243. Tous les combustibles dérivés du pétrole ainsi que les produits pétrochimiques sont assujettis aux prix officiels administrés par le Ministère des finances et du crédit public;  les prix du gaz naturel et du gaz de pétrole liquéfié sont administrés par la Commission de réglementation de l'énergie.
  Les tarifs de l'électricité sont fixés par la Commission fédérale de l'électricité (voir le chapitre IV 4)).  Ceux des services publics, y compris les transports publics, l'approvisionnement en eau et les services professionnels comme ceux des notaires publics, sont fixés au niveau des États ou au niveau local.

244. Les médicaments restent assujettis à un régime officiel des prix.  Aux termes de l'accord conclu entre le Ministère de l'économie et l'industrie pharmaceutique, les laboratoires pharmaceutiques déterminent les formules qui permettent de fixer des prix maximaux de vente au public, ainsi que les dates de révision et les montants de l'ajustement des prix.  Les prix des médicaments génériques sont fixés librement par les fabricants.

245. En janvier 2007, le gouvernement a signé un accord avec les entreprises de la filière de production et de commercialisation des tortillas, en vigueur jusqu'en août 2007, aux termes duquel les entreprises se sont engagées à ne pas augmenter les prix de leurs produits.
  Parallèlement, pour garantir l'approvisionnement nécessaire à la fabrication des tortillas, des modifications ont été apportées à l'octroi des contingents d'importation de maïs blanc (voir le chapitre IV 2)).  Par ailleurs, la CFC a ouvert une enquête d'office pour détecter d'éventuelles pratiques monopolistiques dans la filière maïs-tortilla, en vue de prendre des mesures de politique publique pour stimuler la concurrence dans cette filière.

iii) Incitations
a) Généralités
246. Le Mexique applique de nombreux programmes de soutien sectoriel (alinéa b) ci-après) et d'appui aux entreprises.  Ces derniers s'adressent principalement aux micro, petites et moyennes entreprises et consistent essentiellement en une assistance financière, des avantages fiscaux et des facilités administratives;  les autres mesures concernent l'assistance technique, la formation et le conseil aux entreprises.  Le Plan de développement national 2007-2012 définit une stratégie globale d'aide aux PME portant sur le financement, la formation, la gestion, l'innovation technologique et la commercialisation.  Les mesures d'appui à l'exportation sont décrites à la section 3) iv) ci-dessus, et celles en faveur du secteur agricole sont présentées au chapitre IV 2).

247. La Commission interministérielle de la politique industrielle (CIPI) du Ministère de l'économie a pour objet de coordonner et d'évaluer les programmes et mesures de soutien aux entreprises des services et organismes du gouvernement fédéral.  Le Ministère de l'économie préside la CIPI qui regroupe en outre des représentants de divers autres ministères et organismes publics.

248. La CIPI établit un inventaire des programmes et instruments de promotion industrielle du gouvernement mexicain, lequel peut être consulté sur Internet.
  À la fin d'octobre 2007, cet inventaire comprenait 154 programmes d'appui, dont la majorité accordés par le Ministère de l'économie et par le Ministère des finances et du crédit public (tableau III.11).

Tableau III.11

Programmes fédéraux d'appui à l'activité industrielle, par entité, octobre 2007

	Programmes
	Nombre

	Total
	154

	Services ou organismes du gouvernement fédéral
	

	
Ministère de l'économie
	56

	
Ministère des finances et du crédit public (SHCP)
	23

	
Ministère de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation (SAGARPA)
	15

	
Ministère du travail et de la prévoyance sociale (STPS)
	8

	
Ministère du tourisme 
	8

	
Banque nationale du commerce extérieur (BANCOMEXT)
	8

	
Nacional Financiera, S.N.C. (NAFIN) 
	8

	
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (SEMARNAT)
	7

	
Ministère du développement social (SEDESOL)
	6

	
Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT)
	6

	
Ministère de la fonction publique
	4

	
Ministère de la réforme agraire
	3

	
Ministère de l'éducation publique (SEP)
	2


Source:
CIPI, description des programmes d'appui aux entreprises mis en œuvre par le gouvernement fédéral qui figurent dans l'inventaire de la CIPI [en ligne].  Adresse consultée:  http://www.cipi.gob.mx/html/body_programas_de_apoyo.htm [31 octobre 2007].
249. La CIPI est également chargée d'évaluer l'impact des programmes d'appui aux entreprises.  D'après une enquête effectuée sur la situation des petites et moyennes entreprises, pour la seule année 2002, 9 pour cent des PME mexicaines exportaient (21 pour cent de celles du secteur manufacturier) et leurs exportations étaient très concentrées (Amérique du Nord et Amérique centrale).
  Les raisons avancées par les entreprises interrogées pour expliquer leur faible activité exportatrice ont principalement trait à des facteurs liés à leur environnement:  rareté et coût élevé du transport, lenteur et multiplicité des démarches douanières, coûts élevés de l'information sur les marchés de destination et financement à des taux et sur des durées inadaptés.  Les facteurs endogènes qui limitent la capacité d'exportation se rapportent essentiellement à l'insuffisance de l'organisation et de la capacité de production des entreprises.

250. Outre les programmes de soutien mis en œuvre au niveau fédéral, les États mexicains disposent de mécanismes visant à stimuler les activités économiques.  De manière générale, le soutien octroyé consiste en une aide financière destinée à des agents économiques ciblés, par exemple les micro, petites et moyennes entreprises, au moyen de fonds d'affectation spéciale.  Dans certains cas, cette aide peut également revêtir la forme d'avantages fiscaux.  En octobre 2007, l'inventaire de la CIPI contenait des renseignements sur environ 531 programmes dans 31 États.

b) Incitations fiscales
251. En août 2002, le décret instituant divers programmes de promotion sectorielle (PROSEC)
 a été publié dans le but de créer des conditions concurrentielles de fourniture des intrants et des machines pour l'appareil productif.  Ce programme répond à la nécessité d'atténuer les effets des modifications apportées au programme PITEX et au régime applicable aux maquiladoras conformément aux engagements pris par le Mexique au titre de la l'ALENA et d'autres accords internationaux.

252. Les entreprises bénéficiant du programme PROSEC fabriquant certaines marchandises peuvent importer à des taux réduits divers intrants utilisés dans leur production, que ces marchandises soient destinées à l'exportation ou marché intérieur.  Les taux appliqués vont de zéro à 5 pour cent.  Les biens pouvant être importés et les marchandises pouvant être produites sont regroupés par secteur, et seuls les intrants destinés aux secteurs en question peuvent bénéficier du programme et ne peuvent être utilisés à d'autres fins
253. En octobre 2007, il existait 22 programmes de promotion dans les secteurs suivants:  produits électriques;  électronique;  ameublement;  jouets, jeux et articles de sport;  chaussures;  produits miniers et métallurgie;  biens d'équipement;  produits photographiques;  machines agricoles;  produits chimiques;  produits en plastique et en caoutchouc;  sidérurgie;  matériel médical, médicaments et produits pharmaceutiques;  moyens de transport, à l'exception de l'industrie automobile;  papier et carton;  bois;  cuirs et peaux;  automobiles et pièces détachées;  textiles et vêtements;  chocolat, sucreries et produits similaires;  café;  et d'autres secteurs.

254. D'après la liste établie par le Ministère de l'économie, en octobre 2007, 4 142 entreprises bénéficiaient d'un programme PROSEC.
  Ces programmes, d'une durée annuelle, sont renouvelés automatiquement lorsque le bénéficiaire présente au Ministère de l'économie son rapport annuel sur les activités menées dans le cadre du programme.  Il est également exigé des entreprises bénéficiaires qu'elles aient un système de contrôle des stocks de type magnétique.

255. Pour les autres produits non visés par le régime PROSEC, des avantages tarifaires sont également accordés par le biais de permis d'importation pour la position 98.02 du Tarif douanier établi aux termes de la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation, sous réserve que les bénéficiaires disposent d'un programme autorisé par le Ministère de l'économie et remplissent les critères définis à la huitième des Règles complémentaires relatives à l'interprétation et à l'application de cette loi.  Ces critères sont les suivants:  inexistence ou insuffisance de la production nationale;  diversification des sources d'approvisionnement;  besoin des marchandises à importer pour une étape préalable au lancement de la production de nouveaux produits;  et respect des obligations commerciales sur les marchés internationaux.

256. D'autres programmes offrent des avantages fiscaux pour certaines activités telles que l'agriculture, l'élevage, la sylviculture et la pêche, le transport aérien et maritime et l'industrie cinématographique.  Des avantages fiscaux sont également accordés pour l'acquisition de matériel de décontamination et pour les activités de recherche et de développement technologiques (tableau III.12).

Tableau III.12

Incitations fiscales visant à promouvoir les activités économiques

	Institution
	Titre du programme
	Description

	Ministère des finances et du crédit public (SHCP)
	Incitations fiscales en faveur du secteur de l'agriculture et de la sylviculture
	Avantages accordés pour les investissements effectués dans les biens de capital fixe.

	
	Consolidation aux fins du paiement de l'impôt sur le revenu
	Les sociétés majoritaires résidentes au Mexique qui possèdent plus de 50% des actions assorties d'un droit de vote dans une ou plusieurs autres sociétés minoritaires peuvent consolider leurs revenus aux fins du paiement de leur impôt sur le revenu.

	
	Réduction de l'impôt sur le revenu applicable au secteur primaire
	Les personnes morales qui se consacrent exclusivement à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche ou à la sylviculture bénéficient d'une réduction de l'impôt sur le revenu.

	
	Incitations fiscales en faveur des contribuables qui passent des contrats avec les organismes publics décentralisés
	Avantages accordés pour détention de comptes créditeurs résultant de contrats passés par des contribuables avec des organismes publics décentralisés du gouvernement fédéral.

	
	Incitations fiscales à l'investissement
	Possibilité de déduire immédiatement de l'impôt sur le revenu les investissements effectués en dehors des zones métropolitaines de Guadalajara, du District fédéral et de Monterrey.

	
	Incitations fiscales pour les adaptations qui facilitent l'utilisation des installations pour les personnes dont les capacités sont différentes
	Possibilité d'amortir de l'impôt sur le revenu 100% de l'adaptation des installations supposant des ajouts ou des améliorations du capital fixe, dans le but de faciliter l'accès des installations du contribuable aux personnes ayant des capacités différentes, ainsi que leur utilisation par ces personnes.

	
	Incitations fiscales pour ceux qui recrutent des personnes souffrant d'incapacité motrice, mentale, auditive ou de langage ou des malvoyants
	Les employeurs qui recrutent des personnes qui souffrent d'incapacité motrice, mentale, auditive ou de langage ou des malvoyants peuvent déduire de leurs revenus un montant équivalant à 100% de l'impôt sur le revenu de ces travailleurs.

	
	Incitations fiscales pour la production d'énergie à partir de sources renouvelables
	Possibilité d'amortir 100% des machines et du matériel utilisé pour la production d'énergie à partir de sources renouvelables.

	
	Incitations fiscales pour le développement du secteur immobilier
	Encouragement fiscal en faveur des contribuables qui se consacrent à la construction et à la cession de projets immobiliers.

	
	Incitations fiscales pour les personnes dont le revenu total ne dépasse pas 4 millions de pesos
	Avantage fiscal concernant l'impôt sur l'actif pour les personnes physiques et morales dont les revenus totaux ne dépasse pas 4 millions de pesos mexicains.

	
	Incitations fiscales pour les combustibles (diesel)
	Avantage fiscal accordé aux contribuables qui utilisent le diesel pour leur consommation finale.

	
	Développement technologique
	Déduction de l'impôt sur le revenu des apports de fonds destinés à la recherche et au développement technologiques.

	
	Exonération de l'impôt sur les automobiles neuves (ISAN)
	Décrit à la section 2) v).

	
	Incitation fiscale pour l'industrie cinématographique
	Avantage fiscal accordé aux entreprises qui investissent dans la production cinématographique nationale.

	
	Incitations pour le transport public de personnes ou de marchandises
	Avantage fiscal pour ceux qui achètent du diesel pour leur consommation finale, pour l'utilisation de véhicules exclusivement destinés au transport public et privé de personnes ou de fret.

	
	Incitation pour le transport terrestre de fret ou de voyageurs
	Avantage fiscal pour ceux qui se consacrent exclusivement au transport terrestre de fret ou de voyageurs ainsi qu'au transport privé de fret et des voyageurs.

	
	Incitations pour la marine marchande
	Avantage fiscal pour ceux qui achètent du diesel marin spécial utilisé comme combustible pour des embarcations destinées aux activités caractéristiques de la marine marchande.

	
	Incitations pour les sociétés commerciales construisant ou acquérant des immeubles
	Avantage fiscal accordé aux entreprises qui construisent ou acquièrent des immeubles.

	
	Incitations pour l'investissement dans le capital-risque
	Avantage accordé aux personnes qui investissent dans des actions émises par des sociétés mexicaines résidant au Mexique.

	Ministère de l'économie
	Programmes de promotion des exportations:  IMMEX,  ALTEX, ECEX et programme de ristourne (drawback) 
	Programmes décrits à la section 3) iv).

	
	Programmes de promotion sectorielle (PROSEC)
	Exonération partielle ou totale des droits d'importation pour les importations d'intrants spécifiques dans certaines industries.  Ces programmes sont décrits à l'alinéa b) de la présente section.

	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (SEMARNAT)
	Importation en franchise de droits du matériel de décontamination
	L'exemption ne s'applique que si le matériel devant être importé ne peut être remplacé par du matériel fabriqué ou qui pourrait être fabriqué au Mexique.  Doit être préalablement autorisée par le Ministère de l'économie.

	
	Amortissement accéléré du matériel destiné à la prévention de la contamination, ou à la lutte contre la contamination
	Avantage accordé aux entreprises qui achètent du matériel destiné à prévenir la pollution de l'environnement, et à lutter contre cette dernière, lesquelles peuvent amortir leur matériel à hauteur de 95,7 à 100% de sa valeur d'achat.  


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mexicaines (octobre 2007).
257. Selon les données du Ministère des finances et du crédit public (SHCP), les dépenses fiscales, c'est-à-dire les montants que le gouvernement fédéral n'a pu recouvrer en raison des divers régimes fiscaux spéciaux, des déductions autorisées, des exonérations et des avantages fiscaux, en faveur des personnes tant physiques que morales, s'élèvent à 502 225 millions de pesos mexicains (46 160 millions de dollars EU) en 2006, soit 5,6 pour cent du PIB (tableau III.13).  Il convient de souligner que la dépense fiscale est un concept bien plus large que les programmes d'incitations fiscales mentionnés dans le présent document et que le montant attribué à ces programmes est donc nettement inférieur.

258. Aux termes de la Loi fédérale sur les revenus de la Fédération, le Ministère des finances et du crédit public doit soumettre chaque année le "budget des dépenses fiscales" aux commissions pertinentes de la Chambre des députés et du Sénat du Congrès de l'Union.  Les renseignements fournis par le Ministère des finances contribuent à la plus grande transparence des dépenses fiscales.  En outre, la Loi fédérale sur le budget et la responsabilité financière (2006)
 introduit les principes de responsabilité fiscale et renforce la transparence des dépenses et de l'administration des ressources publiques.  La Loi dispose que le Ministère des finances et du crédit public doit envoyer au Congrès de l'Union, et mettre en ligne sur Internet à l'intention du public en général, des renseignements détaillés sur les revenus et les dépenses publiques ainsi que sur l'endettement.

Tableau III.13

Budget des dépenses fiscales, 2006

	Rubriquea
	Millions de pesos
	Pourcentage
du PIBb

	Total (A + B + C + D)
	502 225
	5,59

	A.
Impôt sur le revenu (ISR)
	295 667
	3,29

	
Impôt sur le revenu des entreprises
	177 340
	1,97

	

Traitements spéciaux des contribuables du secteur du transport automobile
	4 604
	0,05

	

Traitements spéciaux des contribuables se consacrant à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche ou à la sylviculture
	16 770
	0,19

	

Régime fiscal des maquiladorasc
	n.d.
	n.d.

	
Impôt sur le revenu des personnes physiques
	118 327
	1,32

	B.
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	174 765
	1,94

	C.
Impôts spéciauxd
	16 849
	0,19

	
Impôt spécial sur les produits et les services (IEPS)
	15 483
	0,17

	

Exonération des boissons sans alcool
	15 086
	0,16

	
Impôt sur les automobiles neuves (ISAN)
	1 363
	0,01

	D.
Incitations fiscales
	14 945
	0,17

	
Transport aérien ou maritime
	n.d.
	n.d.

	
Dégrèvement de l'IEPS sur le diesel pour les secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche
	0
	0,00

	
Caisses générales de dépôt
	27
	0,00


n.d.
Non disponible.
a
Chacune des quatre grandes rubriques n'a pas fait l'objet d'une ventilation détaillée;  seuls les programmes d'incitations fiscales les plus pertinents pour le présent rapport ont été sélectionnés.

b
Le PIB de 8 991 800 millions de pesos mexicains utilisé est celui de 2006.

c
Non considérées comme des établissements permanents.

d
Y compris l'impôt spécial sur les produits et les services (IEPS), l'impôt sur les automobiles neuves (ISAN) et l'impôt sur la propriété et l'utilisation de véhicules (ISTUV).
Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir des données du Budget des dépenses fiscales 2006, SHCP;  adresse consultée:  http://www.apartados.hacienda.gob.mx/politica_economica/contenido/documento/subtema14/documento_presupuesto_gastos_fiscales_2006.pdf.
c) Appuis financiers et autres programmes
259. Outre les programmes de financement, d'assurance et de garantie des exportations décrits à la section 3) vi) ci-dessus, le Mexique a d'autres mécanismes d'appui financier au niveau fédéral.  Il s'agit en particulier des divers programmes de crédit et des services financiers de la NAFIN (tableau III.14).
260. De 2001 à 2005, la NAFIN a fourni des ressources de crédit (de premier et deuxième rangs) et des garanties aux entreprises du secteur privé à hauteur de 412 816 millions de pesos mexicains (soit 39 316 millions de dollars EU).  Les micro, petites et moyennes entreprises ont reçu, en moyenne, 78,5 pour cent des ressources fournies annuellement, les activités industrielles bénéficiant en moyenne d'une part de 52,8 pour cent.
  En décembre 2006, le portefeuille total de la NAFIN s'élevait à un peu plus de 117 000 millions de pesos mexicains (environ 10 754 millions de dollars EU), soit 38 pour cent du crédit accordé par la banque de développement.

Tableau III.14

Crédits et services financiers de la Nacional Financiera, S.N.C.  (NAFIN)

	Crédits

	Affacturage électronique 
	Fournit des liquidités aux micro, petites et moyennes entreprises qui approvisionnent de grandes entreprises ou des organismes du secteur public, en finançant leurs comptes débiteurs.

	Financement des commandes
	Crédit pour financer le fonds de roulement à hauteur de 50 pour cent des commandes passées des fournisseurs des grandes entreprises acheteuses.

	Financement des clients et des distributeurs
	Financement des comptes fournisseurs des clients qui achètent aux grandes entreprises.

	Modernisation et équipement des entreprises
	Ressources à moyen et long terme en pesos mexicains et en dollars des États-Unis fournies aux entreprises pour acheter des machines et du matériel.

	Ex Im Bank
	Appui aux PME pour acquérir des biens et des services neufs ou d'occasion en provenance des États‑Unis.

	Financement des petits transporteurs
	Appui fourni à l'entreprise pour acquérir des véhicules neufs pour le transport du fret ou des voyageurs en vue de moderniser son parc de véhicules.

	Liquidité électronique
	Fourniture des liquidités aux développeurs de l'Institut du Fonds national pour le logement des travailleurs, moyennant le financement des comptes débiteurs relatifs aux logements construits.

	Crédit aux PME
	Appui financier aux entreprises qui souhaitent établir ou développer leur activité.  

	Commerce extérieur
	Financement en monnaie étrangère des entreprises pour les aider à mener à bien leurs opérations à l'étranger.  

	Credin@fin
	Financement du fonds de roulement et de l'achat de machines et de matériel neuf pour les entreprises.

	CrediCadenas
	Crédit pour le fonds de roulement.

	Services financiers

	Garantie de paiement dans les délais impartis
	Financement des entreprises ayant pour objet d'accorder et d'administrer des crédits hypothécaires.

	Garanties
	Complètent le montant des garanties exigées par les banques pour financer de nouveaux projets.

	Participation indirecte
	Appui à l'investissement privé dans des projets ayant des effets économiques et sociaux importants dans leur domaine d'influence.

	Marchés financiers
	Promotion du développement du marché des valeurs.

	Services fiduciaires
	Fourniture de services fiduciaires aux entreprises.

	Gestion de fonds
	Offre aux petits investisseurs et aux PME d'instruments de placement aisément accessibles auprès d'un ensemble de sociétés d'investissement.

	Autres programmes d'appui

	Programme d'appui global à la microentreprise
	Financement, formation et assistance technique en faveur des microentreprises.

	Ventes au gouvernement
	Formation, conseil, information et crédit en faveur des entreprises qui participent aux achats du gouvernement.

	Programme d'assistance technique
	Activités d'assistance technique pour promouvoir une nouvelle culture de l'entreprise.

	Eurocentre pour la coopération commerciale NAFIN-Mexique 
	Services de conseil pour la réalisation de projets avec des homologues en Europe.

	Programme d'appui aux entrepreneurs
	Identification de projets d'entreprises, évaluation de leur viabilité et recherche des appuis financiers nécessaires pour en garantir la mise en œuvre.

	Investir au Mexique
	Offre aux émigrés la possibilité d'établir leur propre entreprise dans leur communauté d'origine.


Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir des données communiquées par les autorités mexicaines (octobre 2007).
261. La NAFIN et la BANCOMEXT sont des personnes morales dotées de leurs fonds propres mais, en tant que banques de développement, sont des organismes de l'administration fédérale aux termes de la Loi sur les institutions de crédit (article 30).  À ce titre, ces deux institutions jouissent de la garantie de l'État et bénéficient d'une cote de crédit souverain (sovereign credit rating).

262. Ces dernières années, la NAFIN a mis en œuvre une restructuration importante, amélioré l'efficience de ses opérations et est parvenue à une situation financière solide.  D'après une évaluation conjointe de la Banque mondiale et du FMI, la NAFIN et les autres banques mexicaines de développement
 ont sensiblement progressé sur la voie de l'assainissement de leurs finances et de l'adoption progressive d'instruments aux taux du marché (non subventionnés).  Par exemple, le subventionnement des taux d'intérêt des prêts accordés par ces institutions a considérablement diminué, et une proportion de plus en plus importante de ces crédits est financée par le budget de l'État.  En outre, ces banques ont de manière générale acheminé des ressources plus importantes par le biais du secteur bancaire commercial, et ne fonctionnent plus principalement en tant qu'institutions de premier rang.  Les banques de développement ont également amélioré leurs mécanismes de gestion, de responsabilité financière et de transparence et sont supervisées avec la même rigueur que les banques commerciales.  Tant la Banque mondiale que le FMI recommandent pour l'avenir que la réforme préserve les acquis et poursuive la rationalisation des nombreux programmes de subventions et de garanties financières afin d'éviter le dédoublement des fonctions et des infrastructures, et continue à séparer le subventionnement du financement.

263. Outre le crédit accordé par les banques de développement, un appui est également fourni sous forme de crédits, d'apports et, dans certains cas, de capital-risque pour les projets sociaux, de développement technologique et de protection de l'environnement par le biais de fonds spéciaux et fiduciaires administrés par divers organismes et services du gouvernement fédéral.

264. D'autres programmes d'appui proposés par des organismes et services du gouvernement fédéral sont notamment divers programmes de formation, d'assistance technique et de conseil destinés à certains secteurs ou agents économiques.  Ces programmes portent sur toute une gamme d'activités, notamment celles ayant trait à la formation des gestionnaires, à l'assistance technique visant à appuyer le développement technologique et l'amélioration de la qualité, ainsi que les services d'orientation ou de conseil, en particulier en matière de promotion des exportations.
  En outre, le Ministère de l'économie dispose de divers programmes destinés aux micro, petites et moyennes entreprises qui ont pour objet de développer les filières de production, les relations entre entreprises, le développement des fournisseurs et la mise en place d'alliances stratégiques avec des entreprises étrangères.

d) Mesures concernant les investissements et liées au commerce
265. Conformément à l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (Accord sur les MIC), le Mexique a notifié le 31 mars 1995 divers instruments juridiques relatifs à l'industrie automobile et aux véhicules de transport (camions et autobus).
  De manière générale, ces instruments prescrivaient aux entreprises de respecter les critères relatifs à la teneur en éléments d'origine nationale et à l'équilibre des échanges.  En tant que pays en développement, le Mexique devait éliminer les critères incompatibles avec l'Accord sur les MIC à compter du 1er janvier 2000.  En vertu de l'Accord, le Mexique a demandé au Conseil du commerce des marchandises de l'OMC une prorogation de la période de transition de façon à maintenir les mesures notifiées durant une période additionnelle de quatre ans.
  La prorogation lui a été accordée jusqu'au 31 décembre 2003.
  En janvier 2004, le Mexique a notifié à l'OMC qu'il avait supprimé les mesures concernées.

iv) Entreprises publiques et privatisation
266. Le Mexique a notifié à l'OMC qu'il ne comptait aucune entreprise commerciale d'État telle que définie à l'article XVII du GATT de 1994.

267. La Constitution établit l'exclusivité des activités exercées par l'État dans les domaines considérés stratégiques, tels que ceux des hydrocarbures et de l'électricité (voir le chapitre II ii)).

268. La participation de l'État dans l'économie a fortement diminué entre 1982 et 2000, période au cours de laquelle a été mené un programme de privatisation de vaste ampleur englobant des liquidations, des fusions d'entreprises étatiques et des réformes réglementaires.
  Par ailleurs, au cours de la période 2001-2006, à l'exception de la privatisation de deux compagnies aériennes, d'une compagnie d'assurances et d'une société s'occupant de commercialisation des produits de la mer, quasiment aucune privatisation n'a eu lieu.  Cette situation s'explique en partie par le fait que le nombre d'entreprises susceptibles d'être privatisées a diminué étant donné que, d'après la législation, l'État doit jouer un rôle prédominant dans la fourniture des biens et des services pour ce qui est des activités stratégiques ou prioritaires.

269. L'État, en particulier le gouvernement fédéral, garde également une participation majoritaire dans, entre autres organismes, certaines banques et établissements de crédit et certaines entreprises de services aéroportuaires.

v) Marchés publics
270. Le Mexique n'est pas signataire de l'Accord sur les marchés publics de l'OMC et ne participe pas à titre d'observateur aux travaux du Comité des marchés publics de l'OMC.  Les autorités ont indiqué que les chapitres relatifs aux marchés publics des accords préférentiels signés par le Mexique garantissent le traitement national aux signataires des pays concernés et encouragent de manière générale la transparence de la passation des marchés publics au Mexique.

271. D'après les estimations, les marchés passés par le secteur public mexicain en 2007 représentaient au total environ 515 322 millions de  pesos mexicains (46 847 millions de dollars EU), soit 5,6 pour cent du PIB, dont 36 pour cent correspondaient aux marchandises, 25 pour cent aux services et 36 pour cent aux travaux publics.

272. Les ministères qui viennent en tête du point de vue du nombre et de la valeur des contrats passés sont ceux des communications et du transport, de l'éducation publique, de la santé, des finances et du crédit public ainsi que de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation.  Les organismes publics venant en tête d'après les mêmes critères sont la Compagnie pétrolière nationale (PEMEX), la Commission fédérale de l'électricité (CFE), l'Institut mexicain de sécurité sociale (IMSS) et l'Institut de sécurité et de services sociaux pour les fonctionnaires (ISSSTE).

273. Il n'existe pas de bureau central des marchés publics au Mexique;  les organismes fédéraux, les entreprises dans lesquelles l'État est majoritaire et les États fédéraux sont autonomes en matière de planification et de conduite des achats publics.  Le Ministère de la fonction publique (SFP), auparavant le Ministère du contrôle financier et du développement administratif (SEDOCAM), est chargé d'élaborer et de promouvoir les mesures nécessaires pour garantir l'impartialité et la transparence des procédures de passation de marchés publics de biens et de services.  Le Ministère de la fonction publique est le seul organisme public chargé de contrôler et d'enquêter sur les actes illicites en ce qui concerne les marchés et travaux publics.

274. Le Ministère des finances et du crédit public (SHCP) approuve le budget des programmes annuels d'achats, de locations et de services (PAAAS) et des programmes annuels de travaux publics (PAOP), présentés chaque année par les diverses entités, afin de déterminer leurs besoins en matière de marchés publics.  Le Ministère de l'économie reçoit les PAAAS et les PAOP, les résume et les publie sous une forme homogène par le biais d'Internet.

275. L'article 134 de la Constitution dispose que les achats publics et les marchés de travaux de l'État doivent être passés par voie d'appels d'offres en publiant un avis public pour que les propositions soient présentées librement.  La Constitution ne garantit pas la participation des étrangers à ces appels d'offres, pas plus qu'elle ne la limite.  Les autres instruments régissant les achats publics sont notamment la Loi sur les achats, les locations et les services du secteur public (LAASSP), la Loi sur les travaux publics et services connexes (LOPSRM), et leurs règlements d'applications respectifs.

276. Depuis le précédent examen des politiques commerciales du Mexique, certaines modifications ont été apportées à la législation dans un souci de simplification et d'amélioration de la transparence des marchés publics.  Par exemple, le processus d'ouverture des offres a été simplifié pour que les propositions techniques et commerciales des soumissionnaires soient ouvertes simultanément;  les organismes gouvernementaux doivent mettre à la disposition du public, par le biais d'Internet, au plus tard le 30 novembre de chaque année, leur programme annuel estimatif de marchés pour l'année suivante.

277. Aux termes de la LAASSP, les appels d'offres publics peuvent être de trois types:  i) nationaux, auxquels ne peuvent participer que les ressortissants mexicains et pour lesquels les biens devant être achetés doivent être de production mexicaine et avoir une teneur d'au moins 50 pour cent en éléments d'origine nationale;  ii) internationaux dans le cadre de traités, auxquels ne peuvent participer que les soumissionnaires mexicains et étrangers des pays signataires du traité, et pour lesquels les biens devant être achetés doivent respecter les règles d'origine énoncées dans le traité;  et iii) internationaux ouverts, auxquels peuvent participer tous les soumissionnaires mexicains ou étrangers, et pour lesquels les biens devant être achetés peuvent être de toute provenance .

278. Dans le cadre des deux derniers examens des politiques commerciales du Mexique, l'absence de statistiques n'avait pas permis d'évaluer l'importance relative des trois types d'appel d'offres définis dans la LAASSP.  Cette lacune a été comblée en recueillant des données à partir de 2006, lesquelles montrent qu'en pourcentage de la valeur totale des appels d'offres publics en 2006, l'appel d'offres national est le plus utilisé (45,8 pour cent), puis vient l'appel d'offre international dans le cadre de traités (30,3 pour cent) et l'appel d'offres international ouvert (23,9 pour cent).
  
279. Les appels d'offres internationaux ouverts ne peuvent être lancés que dans les cas suivants:  i) s'il en est ainsi stipulé dans les cas de marchés financés avec des crédits extérieurs;  ii) si cela est opportun en termes de prix;  iii) à la suite d'une enquête sur le marché ayant conclu qu'il n'existe pas de soumission de fournisseurs nationaux ou de pays ayant signé avec le Mexique un accord préférentiel comportant un chapitre sur les marchés publics;  ou iv) après qu'un appel d'offres national ou un appel d'offres international dans le cadre d'un traité ait été lancé, aucune proposition n'a été reçue ou aucune des soumissions ne répond aux spécifications du marché.  La LAASSP dispose que, pour déterminer si le prix est approprié, il faut inclure dans le calcul une marge préférentielle allant jusqu'à 10 pour cent du prix en faveur du fournisseur national dans le cadre des procédures d'appel d'offres public internationales ouvertes.  Ces règles relatives aux appels d'offres internationaux ne s'appliquent pas aux États mexicains mais s'appliquent aux entreprises paraétatiques telles que la PEMEX et CFL.

280. La LAASSP stipule que l'appel d'offres public est la procédure générale pour passer les marchés publics.  Elle prévoit néanmoins des exceptions, à savoir la passation des marchés par invitation à soumissionner envoyée à au moins trois personnes et l'attribution directe.  Dans les cas d'exceptions à la procédure d'appel d'offres public, la LAASSP prévoit que le montant total des opérations réalisées en recourant à ces modalités ne doit pas dépasser 20 pour cent du budget autorisé de l'autorité contractante pour chaque exercice budgétaire.  En nombre de procédures, les appels d'offres représentent environ 60 pour cent du total et les exceptions 40 pour cent et, en valeur des marchés, les appels d'offres représentent 90 pour cent et les exceptions le reste, soit 10 pour cent.

281. La LAASSP prescrit que les avis de participation à un appel d'offres public doivent être publiés au Journal officiel de la Fédération.  En outre, le Ministère de la fonction publique fournit des renseignements détaillés par Internet (Compranet), dans le but d'accroître l'efficience et la transparence des processus d'achats publics ainsi que d'éviter la possibilité de corruption.
  La publication des procédures d'invitation à soumissionner et d'attribution directe n'est pas obligatoire.

282. Aux termes de la LAASSP, le délai pour l'ouverture et la présentation des soumissions dans le cadre des appels d'offres internationaux ne peut être inférieur à 20 jours à compter de la date de publication de l'avis.  Les propositions doivent être soumises sous plis cachetés, ou par un moyen de communication électronique validé par le Ministère de la fonction publique (24 pour cent des propositions sont envoyées par voie électronique).  Dans le cas où deux propositions ou plus satisfont à la totalité des prescriptions techniques et juridiques imposées par l'entité contractante, le marché sera adjugé au moins-disant ou à la proposition présentant le meilleur rapport coût-efficacité par rapport aux spécifications.

283. La LAASSP dispose également que la décision d'adjudication doit être communiquée lors d'une réunion publique à laquelle peuvent assister tous les soumissionnaires.  Les soumissionnaires doivent également recevoir par écrit une explication sur la raison pour laquelle leur offre n'a pas été retenue.

284. La Ministère de la fonction publique peut lancer des enquêtes d'office ou quand une irrégularité a été portée à son attention par une personne ou une entreprise, quelle qu'elle soit, qui considère qu'il a été porté atteinte à ses droits, soit par une décision concernant l'adjudication du marché ou au cours de l'une des étapes de la procédure d'appel d'offres.  S'agissant des délais établis par la LAASSP, le Ministère de la fonction publique doit rendre une décision sur les irrégularités supposées et, si elles sont confirmées, décider de la suspension de la procédure d'appel d'offres.  Il est possible de faire appel de ces décisions conformément à la Loi fédérale sur les procédures administratives.

285. Les principes guidant la passation des marchés de travaux publics établis aux termes de la LOPSRM sont analogues à ceux définis dans la LAASSP.

286. Les achats effectués par les États et les municipalités sans utiliser de fonds fédéraux, ainsi que les contrats passés entre entités ou services de l'administration fédérale ne sont pas régis par la LAASSP ou par la LOPSRM.

287. Les marchés publics à l'échelle des États sont régis par les dispositions spécifiques de chaque État.  Toutefois, rares sont celles de ces dispositions qui diffèrent de manière significative de la LAASSP.  Par exemple, la législation sur les marchés publics dans le District fédéral établit des procédures d'appel d'offres public qui diffèrent principalement de la LAASSP par le fait qu'elles exigent une teneur en éléments d'origine régionale de 35 pour cent pour les produits faisant l'objet d'appels d'offres internationaux.
  Dans l'État de Mexico, les coopératives et entreprises établies dans l'État ont, toutes circonstances étant par ailleurs égales, la précédence dans les procédures d'appel d'offres sur les entreprises étrangères et les entreprises nationales d'autres États.

288. Le Mexique a conclu des accords de libre-échange comportant des chapitres spécifiques sur les marchés publics, dont les dispositions ne visent pas les achats effectués par les autorités des États ou des municipalités.

vi) Protection de la propriété intellectuelle
289. L'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) s'applique pleinement au Mexique depuis le 1er janvier 2000.  Le Mexique a notifié à l'OMC ses lois et règlements relatifs aux droits de propriété intellectuelle (DPI), et le Conseil des ADPIC a examiné ces textes législatifs en 2000.
  Le Mexique a notifié diverses dispositions légales qui ont modifié ultérieurement sa législation relative aux DPI.
   Il a par ailleurs communiqué des renseignements sur son dispositif national visant à les faire respecter.

290. Le Mexique est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à la plupart des accords internationaux relatifs aux DPI (tableau III.15).  Depuis le précédent examen de ses politiques commerciales, le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes et le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur sont entrés en vigueur.  En outre, le Mexique a signé à la mi-2007 le Traité de Singapour sur le droit des marques, qui n'est pas encore entré en vigueur.  Le Mexique n'est pas membre du Système de Madrid concernant l'enregistrement international des marques.  Les autorités ont néanmoins indiqué qu'elles étudiaient actuellement les avantages et les inconvénients de l'adhésion à ce système et que le Mexique participait à titre d'observateur aux travaux des groupes de travail de l'OMPI sur cette question.

291. Le Mexique a également pris des engagements relatifs aux DPI au titre des divers accords de libre-échange qu'il a conclus (voir le chapitre II 4) iii)).  Les objectifs généraux de ces accords concernant les DPI sont similaires, même si certaines de leurs dispositions spécifiques divergent.

292. Le Mexique a conclu le 27 mai 1997 avec les Communautés européennes un Accord concernant la reconnaissance mutuelle et la protection des appellations d'origine dans le secteur des spiritueux.  Cet accord prévoit l'obligation de reconnaître comme étant originaires des parties les appellations utilisées pour protéger les spiritueux énumérés sur deux listes, l'une mexicaine et l'autre européenne, ainsi que l'engagement d'empêcher la commercialisation des spiritueux protégés par les appellations protégées qui ne sont pas originaires des parties.

Tableau III.15
Participation du Mexique aux accords internationaux concernant les droits de propriété intellectuelle

	Accord, convention ou traité (actes les plus récents dont le Mexique est signataire)
	Date de l'entrée en vigueur
au Mexique

	Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle (Stockholm)
	Septembre 1903 

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Paris)
	Juin 1967

	Convention de Rome concernant la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
	Mai 1964

	Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international (Stockholm)
	Septembre 1966 

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	Décembre 1973

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
	Juin 1975

	Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite
	Août 1979

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique
	Mai 1985

	Traité sur l'enregistrement international des œuvres audiovisuelles
	Février 1991

	Traité de coopération en matière de brevets
	Janvier 1995

	Convention internationale sur la protection des obtentions végétales (Acte de 1978)
	Août 1997 

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes
	Mai 2002 

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur 
	Mars 2002

	Accord de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels 
	Janvier 2001

	Accord de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques
	Janvier 2001

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets
	Mars 2001

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (Genève) 
	Mars 2001 

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets
	Octobre 2001

	Traité sur le droit des marques (non encore entré en vigueur)
	Signé en octobre 1994

	Arrangement de Singapour concernant la législation relative à l'enregistrement des marques (non encore entré en vigueur)
	Signé en mars 2006

	Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels
	Non membre

	Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels (non encore entré en vigueur)
	Non membre

	Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits 
	Non membre

	Système de Madrid concernant l'enregistrement international des marques 
	Non membre

	Traité sur le droit des brevets 
	Non membre


Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir de données fournies par l'OMPI.  Voir:  http://www.wipo.int/treaties/general/parties.html#1.
293. Le Mexique a notifié à l'OMC que l'Institut mexicain de la propriété industrielle (IMPI) et la Direction générale du droit d'auteur étaient des points de contact aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  En 1997, la Direction générale du droit d'auteur a été remplacée par l'Institut national du droit d'auteur (INDAUTOR).

294. L'IMPI, organisme décentralisé relevant du Ministère de l'économie, est chargé, entre autres attributions:  d'accorder la protection par le biais des brevets, de tenir les registres des modèles d'utilité et des dessins industriels, les registres des marques et des slogans commerciaux ainsi que d'assurer la publication des noms commerciaux;  ainsi que d'autoriser l'utilisation des appellations d'origine et de réglementer les secrets industriels;  de prévenir et de combattre les actes portant atteinte à la propriété intellectuelle;  et d'appliquer les sanctions correspondantes.
  L'INDAUTOR, organisme décentralisé sous l'égide du Ministère de l'éducation publique, est l'autorité administrative principalement chargée de promouvoir et de protéger le droit d'auteur et les droits connexes et de tenir le registre public des droits d'auteur.
  Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation, par le biais du service national d'inspection et de certification des semences (SNICS), se charge, entre autres responsabilités, de l'enregistrement des nouvelles obtentions végétales.

295. La législation mexicaine englobe l'intégralité des principaux aspects mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.16).  Pour certains d'entre eux, y compris les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le droit d'auteur, le Mexique accorde des droits au-delà des périodes minimales stipulées dans ledit accord.

Tableau III.16

Récapitulatif de la protection des DPI au Mexique, 2006

	Sujet
	Couverture
	Durée
	Exemples d'exclusions et de limitations

	Droit d'auteur et droits connexes
	Sont protégées les œuvres originales susceptibles d'être divulguées ou reproduites par tout moyen et liées à, entre autres, la littérature, la musique, le théâtre, la danse, la photographie, l'architecture, l'audiovisuel, la radio et la télévision, les programmes d'ordinateur et des compilations, y compris des bases de données.  Sont reconnus tant les droits moraux que les droits patrimoniaux.
Les droits connexes comprennent les droits moraux aussi bien que les droits des artistes interprètes ou exécutants et des organismes de radiodiffusion.
La protection n'est pas subordonnée à un enregistrement.
	Les droits patrimoniaux sont protégés durant la vie de l'auteur plus 100 ans.
À moins qu'il en soit spécifié autrement, le transfert des droits économiques est de cinq ans, et de plus de 15 ans dans des circonstances exceptionnelles uniquement.
	Il n'y a pas de violation présumée lorsque les œuvres ne sont pas utilisées pour réaliser un gain financier direct ou sont utilisées à des fins d'enseignement ou de recherche.
Aucune autorisation n'est requise pour, entre autres, la reproduction d'articles portant sur l'actualité, à moins que le titulaire des droits l'interdise expressément;  la reproduction partielle à des fins de recherche;  la fabrication par des personnes ou par des instituts d'enseignement ou de recherche d'une copie unique d'une œuvre utilisée non pas pour réaliser un gain financier.

	
	
	Les droits moraux sont perpétuels.
	Le titulaire conserve le droit moral inaliénable de retirer les droits de publication.

	Brevetsa
	Est protégée toute invention nouvelle résultant d'un procédé inventif et se prêtant à une application industrielle.
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande, délai non renouvelable.
	Ne sont pas brevetables:  les procédés biologiques pour la production et la propagation de plantes et d'animaux;  le matériel biologique et génétique trouvé dans la nature;  les races animales,  le corps humain et ses parties vivantes;  les obtentions végétales;  les programmes d'ordinateur et les schémas de présentation d'informations.
Des licences obligatoires peuvent être délivrées si un brevet n'est pas exploité dans un délai de trois ans à compter de la délivrance du brevet ou de quatre ans à compter du dépôt de la demande, à moins qu'il ait été exploité, y compris par importation.

	
	
	
	Des licences d'utilité publique peuvent être délivrées pour l'utilisation d'un brevet en cas d'urgence ou pour des raisons de sécurité nationale.

	Dessins et modèles industrielsa
	Une fois enregistrés, sont protégés les dessins et modèles nouveaux et se prêtant à une application industrielle.

Les dessins industriels ornementaux sont également visés.
	15 ans à compter de la date de dépôt de la demande, délai non renouvelable.
	

	Modèles d'utilitéa
	Une fois enregistrés, sont protégés les objets, ustensiles, appareils et outils ayant des fonctions différentes de leurs parties intégrantes.
	Dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, délai non renouvelable.
	

	Schémas de configuration de circuits intégrésa
	Une fois enregistrés, sont protégés les circuits intégrés définis et les schémas de configuration.
	Dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, délai non renouvelable.
	Les schémas de configuration utilisés commercialement depuis plus de deux ans.

	Marques de fabrique ou de commercea
	Une fois enregistrés, sont protégés tous les signes visibles qui différencient des produits ou services de produits ou services similaires existant sur le marché.
Les dénominations et les noms commerciaux sont également visés.
	Dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, délai non renouvelable.
En général, l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce expire si elle n'est pas utilisée pendant trois années consécutives.
	les dénominations géographiques et les noms qui peuvent induire en erreur quant à leur origine, et les dénominations similaires à des marques de fabrique ou de commerce qui sont réputées être notoirement connues au Mexique.  
L'utilisation des marques de fabrique ou de commerce peut être réglementée par les autorités pour, entre autres motifs, des raisons de politique en matière de concurrence ou en cas d'urgence nationale.

	Indications géographiquesa
	Après obtention d'une déclaration des autorités, sont protégées les appellations d'origine, définies comme le nom d'une région utilisé pour désigner un produit qui en est originaire et dont les caractéristiques proviennent uniquement de la configuration géographique.
	Aussi longtemps que les conditions initiales de protection prévalent.
	L'État détient l'autorité en matière d'appellations d'origine, qui ne peuvent être utilisées qu'avec son autorisation, par le biais de l'IMPI.

	Renseignements non divulguésa
	Sont protégés les renseignements ayant une application industrielle ou commerciale qui apportent un avantage compétitif,  considérés confidentiels et protégés à ce titre dans des documents ou sur d'autres supports.

	Indéfiniment.
	

	Nouvelles obtentions végétales
	Sont protégées les variétés végétales nouvelles, distinctives, stables et homogènes.
Les étrangers originaires des pays membres de l'UPOV déposant une demande se verront accorder un droit de priorité d'une année.
	18 ans pour les plantes vivaces (y compris les arbres forestiers et fruitiers et la vigne);  15 ans pour les autres.
	Le consentement du titulaire du droit n'est pas requis pour, entre autres usages, la recherche ou la consommation personnelle du cultivateur.


a
La protection n'est pas accordée quand elle peut être contraire à l'ordre public ou à la morale ou qu'elle peut constituer une violation d'autres dispositions légales.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
296. La réforme de la Loi fédérale sur le droit d'auteur, publiée au Journal officiel du 23 juillet 2003, a fait passer la durée de la protection des droits patrimoniaux de 75 à 100 ans;  cette protection avait déjà été portée en 1993 de 50 à 75 ans.  Les autorités ont indiqué qu'il avait été décidé d'étendre la période de protection pour éviter la concurrence déloyale, y compris le piratage.  Il serait utile de réaliser une étude économique pour comparer ces avantages et d'autres aux coûts des redevances que les utilisateurs mexicains devront verser pour bénéficier d'années supplémentaires d'accès aux biens et services culturels;  le rétrécissement de la notion de domaine public et ses conséquences sur la création d'idées pourraient entraîner d'autres coûts.

297. S'agissant des marques, le Mexique a choisi de ne pas limiter l'importation par un distributeur non officiel de marchandises mises sur le marché d'un autre pays avec le consentement de son titulaire légitime (importation parallèle).  En ce qui concerne les brevets, l'importation parallèle n'est pas autorisée.  En matière de droit d'auteur, le détenteur du droit relatif à une œuvre artistique ou littéraire ainsi que le producteur de phonogrammes et l'éditeur de livres peuvent autoriser ou interdire l'importation sur le territoire national des copies de l'œuvre réalisée sans leur autorisation.

298. Le Mexique n'a pas accordé de licence obligatoire ou de licence d'utilité publique en vertu des dispositions des articles 70 et 77 de la Loi sur la propriété industrielle.

299. Entre 2000 et 2006, le Mexique a enregistré un accroissement des demandes et des concessions concernant les brevets, les modèles d'utilité, les dessins industriels et les marques de fabrique ou de commerce.
  Les marques de fabrique ou de commerce sont un secteur d'activité des DPI particulièrement actif et en croissance rapide au Mexique;  de 2000 à 2006, le nombre de demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce a progressé de 15 pour cent et le nombre de marques de fabrique ou de commerce accordées de 21 pour cent.  Les effets de cette croissance se répercutent, par exemple, sur l'industrie mexicaine des boissons alcooliques, grande utilisatrice de marques de fabrique ou de commerce et d'indications géographiques, qui s'est développée et est devenue l'un des secteurs d'exportation les plus dynamiques du pays.

300. Entre 2002 et 2006, l'IMPI a reçu au total 322 967 demandes de protection de signes distinctifs (marques, slogans commerciaux et noms commerciaux) dont 78 pour cent ont été accordées.  S'agissant des brevets, l'IMPI a reçu au total 68 399 demandes, dont 54 pour cent ont été accordées au cours de cette période;  les secteurs de la chimie et de la métallurgie sont ceux dans lesquels le plus grand nombre de brevets ont été accordés.  En ce qui concerne les modèles d'utilité et les dessins industriels, 2 053 et 12 218 demandes ont été reçues, dont 33 et 71 pour cent, respectivement, ont été accordées.

301. Tant l'IMPI que l'INDAUTOR sont chargés de faire respecter les DPI, le premier en ce qui concerne la propriété industrielle et le second en matière de droit d'auteur et de droits connexes.  Les attributions sont réparties entre ces deux organes dans le domaine du droit d'auteur quand il s'agit d'infractions en matière de commerce.  Ceux qui portent atteinte aux droits de propriété industrielle peuvent être sanctionnés par des peines de prison allant jusqu'à dix ans, qui peuvent s'ajouter à des amendes allant jusqu'à 20 000 fois le salaire minimum journalier de la ville de Mexico (environ 4,56 dollars EU au début de 2007).  Les violations du droit d'auteur à des fins commerciales peuvent être sanctionnées par des peines de prison allant jusqu'à six ans et des amendes d'un montant équivalant à 15 000 fois le salaire minimum journalier.

302. En 2006, la Direction divisionnaire de la protection de la propriété intellectuelle (DDPPI) de l'IMPI a effectué 2 445 visites d'inspection, dont 1 507 d'office et 938 sur demande d'une partie, et a vérifié un peu plus de 5 millions de produits, au nombre desquels les vêtements, les chaussures, les affiches et les ordinateurs viennent en tête;  la valeur approximative de ces produits vérifiés représentait 13 millions de dollars EU, dont 95 pour cent correspondant à la propriété industrielle et 5 pour cent au droit d'auteur.

� Publiée dans le Journal officiel du 15 décembre 1995 et entrée en vigueur le 1er avril 1996.  La plus récente actualisation (Journal officiel du 2 février 2006) est disponible à l'adresse suivante:  http://www.aduanas.sat.gob.mx/aduana_mexico/2007/A_Leyes_y-programas.htm.


� Publié dans le Journal officiel du 6 juin 1996.


� Règles générales relatives au commerce extérieur pour 2007, Journal officiel du 27 avril 2007.


� Article 59, section IV de la Loi douanière.


� Des exceptions sont prévues pour diverses catégories d'importations, notamment:  les importations de marchandises effectuées par des voyageurs;  celles effectuées par des missions diplomatiques;  celles effectuées par des entreprises de courrier exprès dont la valeur n'excède pas 1 000 dollars EU;  ainsi que les importations temporaires.  Règles générales relatives au commerce extérieur pour 2007, Journal officiel du 27 avril 2007.


� Les secteurs spécifiques sont définis à l'annexe 10 des Règles générales relatives au commerce extérieur (dernière mise à jour publiée dans le Journal officiel du 12 septembre 2007).  


� Article 40 de la Loi douanière.


� Article 50 de la Loi douanière et article 2.7.3 des Règles générales relatives au commerce extérieur pour 2007, publiées dans le Journal officiel du 27 avril 2007.  L'intervention d'un agent des douanes n'est pas non plus nécessaire dans le cas des importations effectuées par les missions diplomatiques et de celles liées à des activités de médias d'information ou effectuées par des entreprises de courrier exprès dans certaines circonstances.  


� Articles 159 et 168 de la Loi douanière.


� Article 36 de la Loi douanière.


� Article 16-A de la Loi douanière (article additionnel, publié dans le Journal officiel du 1er janvier 2002).


� Articles 43 et 44 de la Loi douanière.


� Article 43 de la Loi douanière.


� Parmi les entreprises admises à obtenir le statut d'"entreprise certifiée" figurent les entreprises visées par les programmes Industrie manufacturière, industrie maquiladora et des services d'exportation (IMMEX) autorisés par le Ministère de l'économie, et les entreprises de courrier exprès.  En juillet 2006, on dénombrait 712 entreprises certifiées, dont les activités représentaient plus de 60 pour cent du commerce extérieur du Mexique.  Voir:  Douane du Mexique (2006).


� Voir:  http://www.comfin.com.mx/comunicados/otros/07/mar/planmodernizaciónaduanera.htm.


� Le texte de la déclaration est disponible à l'adresse ci-après: http://www.milenio.com/index.php/ 2007/06/08/78323.


� IPS (2007), Centre d'études sociales et de sondage (2005), Fortuna (2005).


� Article 203 de la Loi douanière.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/MEX/1 du 2 juillet 2004.


� Article 64 de la Loi douanière.


� Articles 77 et 71 de la Loi douanière.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/MEX/1 du 2 juillet 2004.


� Résolution établissant le mécanisme visant à garantir le paiement des droits sur les marchandises assujetties aux prix estimés par le Ministère des finances et du crédit public, publiée dans le Journal officiel du 28 février 1994.


� Résolution contenant l'annexe de la Résolution établissant le mécanisme visant à garantir le paiement des droits sur les marchandises assujetties aux prix estimés par le Ministère des finances et du crédit public, publiée dans le Journal officiel du 29 mars 2002;  et Résolution portant modification de l'annexe 2 de la Résolution établissant le mécanisme visant à garantir le paiement des droits sur les marchandises assujetties aux prix estimés par le Ministère des finances et du crédit public, publiée dans le Journal officiel du 6 juillet 2006.


� Mexique – Certaines mesures de fixation des prix aux fins de l'évaluation en douane et à d'autres fins (DS298).  


� Documents de l'OMC G/VAL/W/121 du 10 juin 2003;  G/VAL/W/132 du 10 mars 2004;  et G/VAL/W/153 du 27 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/VAL/W/156 du 27 septembre 2006.


� Document de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.  Les accords préférentiels dont le Mexique a notifié les règles d'origine sont les suivants:  ALENA;  ALE avec la Bolivie;  ALE avec le Costa Rica;  ALE avec la Colombie et le Venezuela;  et Accord de complémentarité économique avec le Chili.  


� Décret portant approbation de l'Accord entre le gouvernement des États-Unis du Mexique et le gouvernement des États-Unis d'Amérique sur la coopération douanière concernant les déclarations d'origine faites conformément aux dispositions sur le cumul contenues dans certains accords de libre-échange, publié dans le Journal officiel du 6 juin 2007.  Voir également USTR (2007).


� Ministère de l'économie (2004), pages 106 et 107;  BID (2006), page 5;  et CIDE (2005), pages 10 à 12 et 17.


� Décision fixant les règles pour la détermination du pays d'origine des marchandises importées, et de dispositions concernant leur certification, aux fins de l'établissement des droits compensateurs, publiée dans le Journal officiel du 30 août 1994 et modifiée à 13 reprises;  la dernière révision a été publiée le 12 octobre 2007.  


� Ces certificats spéciaux sont connus sous le nom de certificats d'origine "durs" (Certificados de País de Origen "duro").


� À savoir les pays suivants:  Bangladesh;  Chypre;  Corée du Sud;  Philippines;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Macao, Chine;  Malaisie;  Pakistan;  Singapour;  Sri Lanka;  Thaïlande;  République populaire de Chine;  et Taipei chinois, ainsi que les pays qui ne sont pas Membres de l'OMC.


� Voir le compte rendu de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales correspondant au précédent examen du Mexique, document de l'OMC WT/TPR/M/97 du 11 juin 2002.


� Articles 4, 5 et 6 de la Loi sur le commerce extérieur.


� Ce chiffre exclut les positions du chapitre 98 du SH correspondant à des produits importés dans le cadre de programmes spéciaux ainsi que des lignes visées par des taux appliqués dans le cadre de contingents tarifaires.


� Ce chiffre inclut les positions visées par une interdiction (22 lignes).


� On a estimé les équivalents ad valorem de tous les droits spécifiques et composés en prenant comme base les valeurs unitaires des importations en 2006, fournies par les autorités mexicaines.  


� Ministère de l'économie (2004), pages 108 à 115 et 200.  Voir également CIDE (2005), pages 7 à 12 et BID (2006), pages 5 et 13.


� Liste d'engagements du Mexique (LXXVII).


� Document de l'OMC WT/L/638 du 6 décembre 2005.


� Disponible dans les listes tarifaires codifiées de la base de données intégrée de l'OMC.


� Article 19 du Décret publié dans le Journal officiel du 30 juin 2007.


� Article 104 de la Loi douanière.


� Ministère de l'économie (2004), pages 108 à 115 et 200.  Voir également CIDE (2005), pages 7 à 12 et BID (2006), pages 5 et 13.


� Article 49 de la Loi fédérale sur les droits de douane, publiée dans le Journal officiel du 27 décembre 2006.


� Les taux peuvent être consultés dans la Décision n° 11 portant modification de la Résolution fiscale diverse pour 2006 et ses annexes 7, 8, 9, 15 et 19, publiée dans le Journal officiel du 27 décembre 2006.


� Document de l'OMC WT/DS308/R du 7 octobre 2005.


� Document de l'OMC WT/DS308/AB/R du 6 mars 2006.


� Loi portant établissement et modification de diverses lois fiscales, publiée dans le Journal officiel du 26 décembre 2005.


� Articles 16 à 20 de la Loi sur le commerce extérieur (1993).


� Adresse consultée:  http://www.siicex.gob.mx.


� Les positions tarifaires du SH concernées sont les suivantes:  0301.9901, 1208.9003, 1209.9907, 1211.9002, 1302.1102, 1302.1902, 1302.3904, 2833.2903, 2903.5903, 2903.5905, 2910.9001, 2931.0005, 2939.1101, 3003.4001, 3003.4002, 3003.9005, 3004.4001, 3004.4002, 3004.9033, 4103.2002, 4908.9005 et 4911.9105.


� Décision relative à la classification et à la codification des marchandises dont l'importation et l'exportation sont assujetties à la délivrance d'une autorisation préalable par le Ministère de l'économie, publiée au Journal officiel le 9 novembre 2005, et ses modifications du 20 décembre 2005, du 2 octobre et du 26 décembre 2006, et du 29 mars 2007.  Exception faite des deux derniers, ces instruments ont été notifiés à l'OMC dans le document G/LIC/N/1/MEX/2 du 18 octobre 2006.


� À savoir les importations protégées par les Accords de complémentarité économique avec l'Argentine, le Brésil, Cuba, l'Équateur, le Pérou, le Panama et le Paraguay (32 positions concernant des produits agricoles);  par l'ALE avec le Chili (huit positions concernant des produits agricoles);  et par l'ALE avec l'Uruguay (25 positions concernant des produits agricoles).


� Annexe 2.2.2, section IV de la Décision en vertu de laquelle le Ministère de l'économie énonce des règles et des critères à caractère général en matière de commerce extérieur, publiée au Journal officiel le 6 juillet 2007.


� Décret portant établissement des conditions régissant l'importation définitive de véhicules automobiles usagés, publié au Journal officiel le 22 août 2005.


� Décret portant établissement des conditions régissant l'importation définitive de véhicules usagés destinés à rester dans la zone frontalière Nord du pays, dans les États de Basse-Californie et de Basse-Californie du Sud, dans un périmètre de l'État de Sonora et dans les municipalités de Cananea et Caborca, État de Sonora, publié au Journal officiel le 26 avril 2006.


� Pour une description de ce mécanisme, voir OMC (2003), chapitre III, viii) b).


� Publié au Journal officiel le 30 décembre 1993 (dernière réforme publiée le 29 décembre 2000).


� Certaines des principales modifications concernant la détermination du dumping sont commentées dans Reyes de la Torre (2006b), pages 53 à 58.  Pour l'analyse des origines et de l'évolution du système de mesures correctives commerciales au Mexique, voir Reyes de la Torre et J.G. González (2006a), pages 205 à 246.


� Documents de l'OMC WT/DS295/R du 6 juin 2005 et WT/DS295/AB/R du 29 novembre 2005.


� Documents de l'OMC des séries G/ADP/N/1/MEX;  G/SCM/N/1/MEX;  et G/SG/N/1/MEX et leurs suppléments respectifs (Suppl.).


� Depuis 2002, les Membres ci-après de l'OMC ont posé des questions sur la législation mexicaine dans ces comités:  Argentine, Communautés européennes, Chili, Chine, et États�Unis.  Les réponses du Mexique figurent dans les documents de l'OMC G/ADP/Q1/MEX/5 (18 février 2004);  G/ADP/Q1/MEX/8 (22 mars 2004);  G/ADP/Q/1/MEX/9 (22 mars 2004);  G/ADP/Q1/MEX/10 (22 mars 2004);  G/ADP/Q1/MEX/11 (20 avril 2004);  G/ADP/Q1/MEX/13 (1er novembre 2004);  G/ADP/Q1/MEX/15 (11 avril 2005);  G/ADP/Q1/19 (5 juin 2007);  G/ADP/Q1/20 (4 juin 2007);  G/ADP/Q1/MEX/21 (4 juin 2007) et dans les documents portant la cote G/SCM/Q1/MEX/5;  8 à 11, 13, 15 et 19 à 21 datés des mêmes jours.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/14/Add.22 et G/SCM/N/18/Add.22, tous deux datés du 10 octobre 2006.


� Documents de l'OMC des séries G/ADP/N/*/MEX et G/SCM/N*/MEX.


� Annexe 7 du Protocole d'accession de la République populaire de Chine, document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.


� Documents de l'OMC WT/DS295/R du 6 juin 2005 et WT/DS295/AB/R du 29 novembre 2005.


� Document de l'OMC WT/DS331/R du 8 juin 2007.


� Modifications de la Loi sur le commerce extérieur publiées au Journal officiel le 13 mars 2003.


� Décision publiée au Journal officiel le 21 avril 2005.


� Décision publiée au Journal officiel le 23 août 2005;  modification publiée le 7 avril 2006.


� Document de l'OMC G/AG/N/MEX/12 du 25 avril 2006.


� Le Mexique a présenté les listes des produits textiles et de vêtements qui ont été inclus dans les première et  deuxième étapes de l'intégration dans le GATT de 1994 et à l'encontre desquels il ne lui était pas possible d'appliquer des mesures de sauvegarde spéciales.  Documents de l'OMC G/TMB/N/249 du 27 mai 1997 et G/TMB/N/401 du 21 mai 2001.


� Document de l'OMC G/SG/N/6/MEX/1 du 29 août 2002.


� La décision finale a été publiée au Journal officiel le 2 juillet 2005.


� Publiée au Journal officiel le 1er juillet 1992;  modifiée en 1997, 1999 et 2006 (dernière modification publiée au Journal officiel le 28 juillet 2006).


� Publié au Journal officiel le 14 janvier 1999.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.14 du 19 juillet 1996.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.14 du 19 juillet 1996.


� Il s'agit des ministères suivants:  économie;  développement social;  environnement et ressources naturelles;  énergie;  agriculture, élevage, développement rural, pêche et alimentation;  communications et transports;  santé;  travail et prévoyance sociale, et tourisme, auxquels s'ajoutent PEMEX et la Commission fédérale de l'électricité.


� La notification la plus récente figure dans le document de l'OMC G/TBT/GEN/7/Add.5 du 20 octobre 2006.


� Articles 59 et 60 de la LFMN.


� Le recueil de normes peut être consulté en ligne aux adresses suivantes:  http://www.economia_noms-gob.mx et http://www.economia-nmx.gob.mx/.


� On peut se renseigner sur ces études à l'adresse suivante:  http://www.cofemer.gob.mx.


� Article 45 de la Loi fédérale sur la métrologie et la normalisation.


� Voir la communication du Mexique au Comité OTC sur les bonnes pratiques de réglementation, document de l'OMC G/TBT/W/248 du 3 novembre 2004.


� Recueil de normes, adresse consultée:  http://www.economia-noms.gob.mx.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/33 du 31 août 2004 et G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/M/35 du 24 mai 2005.


� Articles 295 et 285 de la Loi générale sur la santé.


� Article 258 de la Loi générale sur la santé.  Outre les médicaments, les intrants à usage sanitaire comprennent, entre autres choses, les substances psychotropes, les stupéfiants et les matières premières et les additifs utilisés pour fabriquer des médicaments, ainsi que le matériel médical, les prothèses, les agents de diagnostic, le matériel chirurgical et thérapeutique (article 194bis de la Loi générale sur la santé).


� Article 168 du Règlement sur les fournitures médicales.


� La liste a été modifiée et amplifiée à diverses occasions par des décisions publiées au Journal officiel aux dates suivantes:  8 novembre 2002, 11 juillet 2003, 5 janvier et 15 avril 2004, 3 février, 17 mai et 26 octobre 2005, 2 février et 3 mai 2006, et 6 juillet 2007.


� En octobre 2007, il existait 47 organismes de certification, 890 laboratoires d'essai, 344 laboratoires d'étalonnage et 947 services de vérification.  Les listes de ces organismes et laboratoires peuvent être consultées aux adresses suivantes:  http://www.economia-normas.gob.mx et http://www.ema.org.mx.


� Les modifications ont été publiées au Journal officiel aux dates suivantes:  20 février et 24 mai 2000, 10 décembre 2001, 5 juillet 2002, 4 mars 2003 (version récapitulative) et 27 juillet 2004.


� Les renseignements les plus récents sur les accords de reconnaissance mutuelle conclus par le Mexique ont été publiés au Journal officiel le 5 avril et le 24 octobre 2000, et le 29 mars 2006.


� Publiée au Journal officiel le 1er juin 2004.


� Publiée au Journal officiel le 24 janvier 1996.


� Publiée au Journal officiel le 21 juin 2006.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/MEX/84 du 8 octobre 2003 et G/TBT/N/MEX/84/Add.1 du 13 septembre 2006.  


� La liste la plus récente des institutions de normalisation mexicaines qui ont accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes peut être consultée dans le document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.13 du 2 mars 2007.


� Recueil des normes mexicaines, adresse consultée:  http://www.economia-noms.gob.mx.


� Publiée au Journal officiel le 25 juillet 2007.


� Publiée au Journal officiel le 5 janvier 1994 (dernière modification publiée le 26 juillet 2007).


� Publiée au Journal officiel le 7 mai 1997 (dernière modification publiée le 6 juin 2006).


� Publié au Journal officiel le 9 août 1999 (sans modification).


� Publié au Journal officiel le 13 avril 2004 (sans modification).


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/19/Add.2 et G/SPS/NNA/9/Add.2, datés l'un et l'autre du 21 juin 2006.


� Algérie, Argentine, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Cuba, Équateur, États�Unis, Guatemala, Inde, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou et Uruguay.


� Brésil, Liban, Pologne, Roumanie et Turquie.


� Adresse consultée:  http://senasicaw.senasica.SAGARPA.gob.mx/portal/html/senasica_principal/�normalización.


� Adresses consultées:  http://www.salud.gob.mx et http://www.cofepris.gob.mx.


� Il s'agit des mesures ci-après:  prohibition de l'importation de riz usiné (question présentée par la Thaïlande);  restrictions à l'importation de viande de bœuf (Argentine);  restrictions concernant les produits autrichiens (Communautés européennes);  restrictions applicables aux volailles (États�Unis);  restrictions à l'importation de haricots secs (États�Unis).


� Il s'agit de la prohibition de l'importation de riz usiné et des restrictions à l'importation de haricots secs.  Document de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.7/Add.3 du 7 février 2007.  


� Documents de l'OMC de la série WT/DS284.


� Décision relative à la classification et à la codification des marchandises dont l'importation est soumise à la réglementation du Ministère de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation, publiée au Journal officiel le 30 juin 2007.


� Les NOM phytosanitaires et zoosanitaires à l'importation peuvent être consultées sur Internet à l'adresse suivante:  http://senasicaw.senasica.SAGARPA.gob.mx/portal/html/senasica_principal/normalizacion.  


� Les FPP peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://senasicaw.senasica.sagarpa.gob.mx/ requisitosfito/Inicio.aspx.


� Les FPZ peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://148.245.191.4/zooweb/Funcion.aspx.


� Manuel de procédure pour la mise en œuvre des prescriptions phytosanitaires, publié au Journal officiel le 21 septembre 1999;  et Manuel de procédures en vue de l'obtention de la Feuille de prescription zoosanitaire, publié le 24 septembre 1999.


� Publiée au Journal officiel le 30 juin 2007.


� Article 28 de la Loi fédérale sur la santé animale.


� Articles 284 et 298 de la Loi générale sur la santé.


� Publiée au Journal officiel le 1er novembre 2004.


� Article 285 de la Loi générale sur la santé.


� Article 286bis de la Loi générale sur la santé.


� La CIBIOGEM se compose de représentants du Ministère de la santé, du Ministère de l'agriculture, du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, du Ministère de l'économie, du Ministère des finances et du crédit public, du Ministère de l'éducation publique, et du Conseil national des sciences et des technologies;  elle a créé des comités spécialisés chargés de questions particulières.


� La liste des produits biotechnologiques approuvés aux fins de leur commercialisation peut être consultée à l'adresse:  http://www.salud.gob.mx.


� Publiée au Journal officiel du 12 juillet 2004.


� Article 19 (alinéa XI) de la Loi relative à l'impôt spécial sur les produits et les services publiée au Journal officiel, le 30 décembre 1980;  dernière révision publiée le 27 décembre 2006.


� Article 49 de la Loi fédérale sur les droits, dernière modification publiée au Journal officiel le 27 décembre 2006.


� Articles 8 et 19 (alinéa XI) de la Loi relative à l'impôt spécial sur les produits et les services publiée au Journal officiel du 30 décembre 1980;  dernière révision publiée le 27 décembre 2006.


� Les sous-positions tarifaires du SH visées sont les suivantes:  0301.9901, 0302.6902, 0303.7901, 0410.0001, 1207.9101, 1208.9003, 1209.9907, 1211.9002, 1302.1102, 1302.1902, 1302.3904, 2833.2903, 2903.5202, 2903.5905, 2910.9001, 2931.0005, 2939.1101, 3003.4001, 3003.4002, 3003.9005, 3004.4001, 3004.4002, 3004.9033, 4103.2002, 4908.9005, 4911.9105, 9705.0005.  Voir le Décret de publication de la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation publiée au Journal officiel le 18 juin 2007.


� États-Unis – Mesures antidumping applicables au ciment.  Demande de consultations déposée par le Mexique:  document de l'OMC WT/DS281/1 du 13 février 2003.  Les travaux du Groupe spécial ont été interrompus dans le cadre de négociations visant à trouver une solution mutuellement acceptable.


� Les sous-positions visées sont les suivantes:  2523.1001, 2523.2999 et 2523.9099.


� Article 27 de la Loi sur le commerce extérieur de 1993;  dernière modification publiée au Journal officiel, le 21 décembre 2006.  Les produits dont l'exportation est réglementée par d'autres organismes peuvent être consultés en ligne à l'adresse suivante:  http://www.siicex.gob.mx/portalSiicex/SICETECA/ SICETECA.html.


� Décret portant modification du Décret sur le développement et le fonctionnement de l'industrie maquiladora d'exportation, publié au Journal officiel le 1er novembre 2006.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/3/MEX du 21 novembre 1996, G/SCM/N/38/MEX du 17 novembre 1998 et G/SCM/N/60/MEX du 15 novembre 2000.


� Ces questions ont été formulées par l'Argentine, le Canada, la Corée, le Chili, les États-Unis, la Pologne, la Turquie et l'Union européenne.  Les réponses du Mexique figurent dans les documents de l'OMC G/SCM/Q2/MEX/11 du 20 juin 1997, G/SCM/Q2/MEX/15 du 11 février 2000 et G/SCM/Q2/MEX/17 du 25 septembre 2001.


� Document de l'OMC G/SCM/Q2/MEX/16 du 8 juin 2001.


� Les réponses du Mexique figurent dans le document de l'OMC G/SCM/Q2/MEX/17 du 25 septembre 2001.


� Décret sur le développement et le fonctionnement de l'industrie maquiladora d'exportation publié au Journal officiel le 1er juin 1998 et ses modifications des 13 novembre 1998, 30 octobre 2000, 31 décembre 2000, 12 mai 2003 et 13 octobre 2003.


� Décret établissant des programmes d'importation temporaire pour la fabrication de produits d'exportation publié au Journal officiel le 3 mai 1990 et ses modifications des 11 mai 1995, 13 novembre 1998, 30 octobre 2000, 31 décembre 2000, 12 mai 2003 et 13 octobre 2003.


� Les modifications des décrets relatifs aux programmes des maquiladoras et PITEX ont été publiées au Journal officiel les 31 décembre 2000, 12 mai 2003 et 13 octobre 2003.


� Les dispositions correspondantes sont les articles 303 et 304 de l'ALENA, l'article 14 du titre IV du traité de libre-échange avec l'Union européenne et l'article 15 du titre IV du traité avec l'AELE.


� Pour plus de détails, voir:  OMC (2002), chapitre III 3) vii).


� Décret portant modification du Décret sur le développement et le fonctionnement de l'industrie maquiladora d'exportation, publié au Journal officiel le 1er novembre 2006.


� Articles 104 et 110 de la Loi douanière.


� Article 25 de la Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée.


� Article 33 du Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation (IMMEX);  articles 2 et 216B de la Loi relative à l'impôt sur le revenu publiée au Journal officiel le 1er janvier 2002 et ses modifications;  et articles 10 et 11 du Décret octroyant divers avantages aux contribuables indiqués, publié au Journal officiel, le 30 octobre 2003.


� Article 2 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Article 24 du Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation (IMMEX).


� Le Ministère de l'économie a établi les prescriptions spécifiques pour importer à titre provisoire les marchandises répertoriées aux annexes II et III du Décret sur le développement de l'industrie manufacturière, de l'industrie maquiladora et des services d'exportation.  Voir la Troisième modification de la Décision par laquelle le Ministère de l'économie émet des règles et des critères de caractère général en matière de commerce extérieur, publiée au Journal officiel, le 8 mars 2007.


� Décret établissant le remboursement des taxes d'importation aux exportateurs, publié au Journal officiel le 11 mai 1995, et sa dernière modification du 29 décembre 2000.


� Décret sur le développement et le fonctionnement des entreprises fortement exportatrices et leurs réformes, publiées au Journal officiel du 3 mai 1990, du 17 mai 1991 et du 11 mai 1995.


� Décret portant réglementation de l'établissement d'entreprises de commerce extérieur, publié au Journal officiel le 11 avril 1997.


� Données fournies par la BANCOMEXT.


� Données fournies par la BANCOMEXT.


� Banque mondiale (2006), pages 28 à 31;  FMI (2006a), pages 16 à 18.


� Service de l'audit supérieur de la Fédération, Rapport sur le résultat de la révision et du contrôle supérieur des comptes de l'État de 2003, page 583.


� Service de l'audit supérieur de la Fédération, Rapport sur le résultat de la révision et du contrôle supérieur des comptes de l'État de 2005, page 255.


� Ce sont les Ministères des relations extérieures;  des finances et du crédit public;  de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation;  des communications et des transports;  du travail et de la prévision sociale.


� Ministère de l'économie (2006c), page 105.


� Ministère de l'économie (2006c), page 105.


� Décret ordonnant la constitution du fonds fiduciaire public considéré comme entité paraétatique et dénommé ProMéxico, publié au Journal officiel le 13 juin 2007.


� Plus précisément les Ministères des relations extérieures;  des finances et du crédit public;  de l'environnement et des ressources naturelles;  de l'économie, de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation;  du tourisme;  ainsi qu'un représentant de la BANCOMEXT, S.N.C.


� Les dernières révisions de la Loi générale sur les sociétés commerciales et de la Loi sur l'investissement étranger ont été publiées au Journal officiel du 28 juillet 2006 et du 18 juillet 2006, respectivement.


� Loi générale sur les sociétés commerciales du 4 août 1934.


� Articles 15 et 16 de la Loi sur l'investissement étranger publiée au Journal officiel du 27 décembre 1993, et articles 13 à 18 du Règlement d'application de la Loi sur l'investissement étranger publiée au Journal officiel du 8 septembre 1998.  


� Article 27 du Code fiscal de la Fédération, dont la dernière révision a été publiée au Journal officiel du 27 décembre 2006.


� Banque mondiale (2007).  


� COFEMER (2007).


� Article 43 de la Loi sur la TVA, dont la dernière modification a été publiée au Journal officiel du 18 juillet 2006.


� Le Mexique a signé de tels accords avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Corée du Sud, Danemark, Équateur, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, République tchèque, Roumanie, Singapour, Suède et Suisse.


� Informations de la CFC en ligne.  Adresse consultée:  http://www.cfc.gob.mx.


� CFC (2006).


� OCDE (2004).


� Dans un jugement en amparo, on juge si une loi inconstitutionnelle a été appliquée ou si les procédures réglementaires n'ont pas été respectées.


� OCDE (2004).


� Décret publié au Journal officiel du 28 juin 2006.


� OCDE (2004).


� Information en ligne de la CFC.  Adresse consultée:  ttp://www.cfc.gob.mx/index.php?option=com_ content&task=view&id=1063&Itemid=138.


� Loi organique sur l'administration publique du 29 décembre 1976, Loi sur la planification du 5 janvier 1983, et Loi sur la Commission de réglementation de l'énergie du 31 octobre 1995.


� Information en ligne de PROFECOS.  Adresse consultée:  http://www.profeco.gob.mx/encuesta/ brujula/bruj_2006/ bol08_preciomax1.asp.


� Information en ligne du Ministère de l'économie.  Adresse consultée:  http://www.economia.gob.mx/.


� Ministères de l'agriculture, de l'élevage, du développement rural, de la pêche et de l'alimentation;  du développement social;  de l'éducation publique;  de la fonction publique;  des finances et du crédit public;  de l'environnement et des ressources naturelles;  du travail et de la prévoyance sociale;  et du tourisme;  ainsi que des représentants de BANCOMEXT, de la NAFIN et du Conseil national de la science et de la technologie.  Le Ministère de la réforme agraire y est également invité.


� L'inventaire figure à l'adresse:  http://www.cipi.gob.mx.


� CIPI (2003).  Enquête réalisée en 2002 par le Ministère de l'économie et la Banque interaméricaine de développement, publiée par la CIPI.


� CIPI (2003), pages 55 à 57.


� Ces programmes peuvent être consultés sur Internet à l'adresse:  www.cipi.gob.mx/marco_inst_ edos.pdf.


� Publié au Journal officiel du 2 août 2002;  révisé les 4 septembre et 31 décembre 2002,  10 juillet et 31 octobre 2003,  23 mars, 2 et 28 décembre 2004,  3 janvier, 17 mars, 7 septembre et 7 décembre 2005,  20 janvier, 5 septembre, 27 et 28 novembre 2006.


� Cette liste peut être consultée à l'adresse:  http://www.economia.gob.mx/?P=760.


� Décision définissant les critères de délivrance des permis d'importation pour les produits relevant de la position 98.02 du Tarif douanier établi aux termes de la Loi sur les impôts généraux à l'importation et à l'exportation, publiée au Journal officiel du 31 mars 2006.  


� Loi fédérale sur le budget et la responsabilité financière, publiée au Journal officiel du 30 mars 2006.


� Présidence de la République, Sexto Informe de Gobierno 2006.


� Commission nationale des banques et des valeurs mobilières (2006a).


� Les banques et institutions de développement visées par l'étude sont les suivantes:  Financiera Rural, FIRA, NAFIN, BANOBRAS, BANSEFI, SHF et BANCOMEXT.  À l'exception de cette dernière, elles ont toutes présenté des résultats positifs dans leurs états financiers de 2001 à 2006.  


� Banque mondiale (2006), pages 28 à 31;  FMI (2006a), pages 16 à 18.


� La CIPI publie des renseignements en ligne sur ces programmes.  Adresse consultée:  http://www.cipi.gob.mx/html/body_programas_de_apoyo.htm.


� CIPI, Description des programmes d'appui aux entreprises du gouvernement fédéral [en ligne].  Adresse consultée:  http://www.cipi.gob.mx/desc_prog_apoyo.pdf.


� CIPI, Description des programmes d'appui aux entreprises du gouvernement fédéral [en ligne].  Adresse consultée:  http://www.cipi.gob.mx/desc_prog_apoyo.pdf.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/MEX/1 du 12 avril 1995.


� Documents de l'OMC G/C/W/171 du 23 décembre 1999 et G/C/W/293 du 31 août 2001.


� Documents de l'OMC G/L/463 du 31 juillet 2001 et G/L/500 du 9 novembre 2001.


� Document de l'OMC G/C/42 du 19 janvier 2004.


� La dernière notification figure dans le document de l'OMC G/STR/N/6/MEX du 31 juillet 2004.


� BID (2004).


� Information en ligne du Ministère de l'économie.  Adresse consultée:  http://www.economia-paasop.gob.mx/comonew.shtml.


� Information en ligne du Ministère de l'économie.  Adresse consultée:  http://www.economia-paasop.gob.mx/comonew.shtml.


� Le PAAAS et le PAOP peuvent être consultés à l'adresse:  http://www.economia-paasop.gob.mx/.


� La dernière révision de la LAASSP a été publiée au Journal officiel du 20 février 2007,  celle de la LOPSRM au Journal officiel du 7 juillet 2005,  celle du règlement d'application de la LAASSP au Journal officiel du 30 novembre 2006,  et celle du règlement d'application de la LOPSRM au Journal officiel du 29 novembre 2006.  


� Renseignements communiqués par les autorités dans le cadre du présent examen.


� Données communiquées par les autorités.  


� Adresse consultée:  http://www.compranet.gob.mx/.


� La dernière révision de la Loi fédérale sur les procédures administratives a été publiée au Journal officiel du 30 mai 2000.


� Article premier de la LAASSP de 2007 et article premier de la LOPSRM de 2005.  


� Loi sur les achats du District fédéral publiée au Journal officiel du District fédéral du 28 septembre 1998.


� Article 18 de la Loi sur les achats de l'État de Mexico publiée au Journal officiel de l'État de Mexico du 2 février 1982.


� Les ALE incluant des chapitres spécifiques sur les marchés publics sont les suivants:  ALE nord�américain (avec les États-Unis et le Canada);  ALE avec la Bolivie;  ALE avec le Costa Rica;  ALE avec le Nicaragua;  ALE avec la Colombie;  ALE avec Israël;  ALE avec l'Union européenne;  et ALE avec l'Association européenne de libre-échange (Islande, Norvège, Liechtenstein et Suisse).


� Les questions posées au Mexique et les réponses correspondantes fournies dans le cadre de l'examen figurent dans document de l'OMC IP/Q/MEX/1 du 14 novembre 2000.


� Documents de l'OMC IP/N/1/MEX/I/Add.1, IP/N/1/MEX/I/2/Add.1, IP/N/1/MEX/I/2/Add.2 du 26 août 2004, et IP/N/1/MEX/2 du 5 mars 2007.


� Document de l'OMC IP/N/6/MEX/1 du 30 mars 2000.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Renseignements en ligne de l'IMPI.  Adresse consultée:  http://www.impi.gob.mx.


� Renseignements en ligne de l'INDAUTOR.  Adresse consultée:  ttp://www.sep.gob.mx/wb2/sep/ sep_459_indautor.


� Les données sur la propriété industrielle peuvent être consultées dans le rapport IMPI en Cifras 2007, à l'adresse:  http://www.impi.gob.mx/impi/docs/bienvenida/ImpiCifrasenero-junio2006.pdf.


� Pour de plus amples détails à ce sujet, voir OMC (2002).


� Renseignements communiqués par les autorités (IMPI).


� Données communiquées par les autorités.





